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PREMDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


_—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 
15 juillet 1948 a été affiché. 


Il n’y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


REPARATION DE DOMMAGES 
EN NOUVELLE-CALEDONIE 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de 
M. Bichon et des membres du groupe 
Union-Métropole-Outre-Mer, tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux si- 
nistrés des cyclones et inondations. du 25 
au 28 janvier et du 14 mars 1918 en Nou- 
velle-Calédonie, la réparation totale des 
dommages évalués à 320 millions de francs 


métropolitains. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, 
consciente de la situation difficile de la 
Nouvelle-Calédonie, invite le Gouverne- 
ment à accorder aux sinistrés des cyclones 
et inondations de janvier et de mars 1948 
de ce territoire, la réparation totale des 
uommages évalués à 320 millions de francs 
métropolitains, » 


Je mets aux voix la proposition dont je 
viens de donner lecture. 


(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée à l'unanimité.) 
at) 


COMMISSION SUPERIEURE DE CODIFICATION 
Adoption d’une proposition, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de à proposition de 
Mlle Lafon, MM. d’Arboussier et Theverin 
et des membres du groupe communiste 
et apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 48-800 du 10 mai 1948, instituant une 
commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des tex- 
tes législatifs et réglementaires, de façon 
à assurer la représentation de l’Assemblée 
de l'Union française dans cette commis- 
sion. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
a la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française 1{n- 
vite le Gouvernement à faire figurer deux 
conseillers de l’Union française sur la tiste 
des membres composant la commission 
supéricure chargée, aux termes du décret 
n° 48-800 du 10 mai 1948, d'étudier la cedi- 
fication et la simplification des textes lé- 
gislatifs et réglementaires. » 


Je mets aux voix la proposition dont je 
viens de donner lecture. 


(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée à l'unanimité.) 
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SITUATION MILITAIRE DES MEDECINS SOR. 
TANT DES ECOLES BE MEDECINE DE DA- 
KAR, TANANARIVE ET PONDICHERY 


Adoption d’une proposiion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition des 
membres du groupe des indépendan:s 
d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
nement à régulariser la situation militaire 
des médecins sorlant des écoles de méde- 
cine de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
appelés sous les drapeaux, en leur permet- 
tant d'accéder au grade de, médecin auxi- 
liaire. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à régulariser la si- 
tuation militaire des médecins sorlant des 
écoles de médecine de Dakar, Tananarive 
et Pondichéry, appelés sous les drapeaux, 
en leur permettant d'accéder au grade de 
médecin auxiliaire. » 

Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


— 
HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, relatif à l’organisation et à la com- 
position du Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise. 

La parole est à M. le ge hs de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives. 


M. Alduy, rapporteur de la commission 
des affaires politiques et administratives. 
Mesdames, messieurs, je pense que vous ne 
m'en voudrez pas si ma parole ne suit pas 
très exactement les contours de mon écri- 
ture. Je pense que je suis autorisé à ampli- 
fier quelque peu votre exposé des motifs, 
en raison de l'ennui ui s’est fait jour 
au sein de la commission des affaires politi- 
ques, après quelques discussions de détail 
sur tel ou tel point, et de l’unanimité qui 
s’est également manifestée à la commission 
des affaires extérieures, et, enfin, de l’ac- 
cord qui a été réalisé entre ces deux eom- 
missions et même avec le Gouvernement, 
ainsi que M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer voudra bien, probablement, nous 
en donner acte tout à l'heure. 


Je profite de cette occasion pour dire — 
et là, ce n’est pas le rapporteur qui parle — 
qu’à mon sens c'est la commission des af- 
faires extérieures qui aurait dû être saisie 
au fond de ce problème, car la commission 
des affaires extérieures est la commission 
des affaires extérieures à la République 
française, et il faudra bien un jour ou 
l'autre — et je pense qu'il en sera ainsi à 
l rentrée — qu'on veuille bien mettre en 
accord nos principes, ne serait-ce qu'avec 


l'organisation intér:eure de notre propre 
Assemb'ée. 


M. Rosenfeïd. Très bien! 


M. le rapporteur. Je dois dire qu’il y a 
eu unan‘mité sur le principe fondamental 
qui domine le débat de ce jour, à savoir 
qué les Etats associés sant des Etats sou- 
verains, et nous devons tenir compte de 
celte souveraineté des Etats associés. 


Elle résulte, non pas de l'esprit de la 
Constitution ou de telle ou telle interpré- 
tation, mais très exactement de Fexpres 
sion même de la lettre de la Constitution. 
Je n’en veux pour preuve que l'article 61 
qui est ainsi rédigé: 


« La situation des Etats associés dans 
FUnion française résuite, pour chaeun 
d’eux, de l'acte qui définit ses rapports 
avec la France. » 


Et quant nous disons « acte », nous ne 
disons pas « situation de fait », comme on 
voudrait le laisser croire dans certaines 
" chancelleries, c’est un acte, c’est-à-dire un 
accord de volonté, Par « accord de vo- 
lonté », nous voulons marquer la volonté 
de la part des Etats associés, pleinement 
souverains, du,moins en ce qui concerne 
leur souveraineté dite « intérieure ». Et 
cette « volonté » des Etats associés, il imn- 
porte donc pour pouvoir la juger pleine- 
ment, d'en mesurer exactement les limi- 
tes. Ces limites nous sont tracées par les 
articles 61 et 62 de la Constitution. 


L'article 61 charge le Président de la 
Répub'ique française, en tant que Prési- 
dent de l’Union française, de représenter 
les intérêts permanents de cette union. 
L'article 62 précise que « les membres de 
l’Union française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la 
défense de l'union », 


« Le Gouvernement de ia République as- 
sume la coordination de ces moyens et la 
direction de la politique propre à préparer 
et à assumer cette défense. » 


Ainsi, si vague ou imprécis qu’ait pu 
être le dessein de la Constitution —.et je 
crois que nous ne pouvons pas en faire 
grief aux constituants de 1946, car is ne 
pouvaient pas, d'emblée, dans l'indifré- 
rence ou l'ignorance de Fopinion publi- 
que métropolitaine, construire dans son en- 
semble un édifice entièrement nouveau — 
mais si imprécis que ce dessein puisse 

uelquefois nous apparaître iei, est 
clair : l'Union française est une « associa- 
tion confédérative au sens large », et 
j'emploierai à dessein cette expression du 
professeur Lampré, car il nous arrive rare- 
ment d’être en accord avec lui. Cette fois, 
notons-le au passage. Mais précisément, 
si nous parlons d'association confédéra- 
tive, c’est-à-dire d’une organisation qui 
s'oriente vers la confédération, c’est qu'il 
faut qu'’existent les organismes qui préfi- 
gurent la confédération. Parmi ces orga- 
nismes, il faut donc qu’il y en ait un au 
moins qui représente le législatif et un, 
l'exécutif, Je ne veux 2° Savoir, car ce 
serait dépasser mon rôle de 
dans queile mesure l’Assemblée de FUnion 
peut être considérée comme législative, 
— je ne veux pas en préjuger et je n’en ai 

s le droit — mais en ce qui concerne 
e Haut Conseil de l’Union, votre commis- 
sion, comme le Gouvernement, comme le 
ministre de la France d’outre-mer lui- 
même, n’ont aucun doute à ce sujet: c’est 
un embryon de gouvernement, c’est un 
gouvernement en que qui n’est que 
consultatif aujourd’hui, mais qui n'en 


doit pas moins avoir les caractères que de- 


| main nous considérerons comme 
ractères constitutifs ou fondamentar 


C’est précisément parce que nous avio 

| conscience que ces promesses de la Cons 
titution devaient être tenues et 

organismes devaient être mis en place 
ae le groupe socialiste déposé, y 
éjà deux mois, une proposition qui ee 

primait ainsi: 


« Le Haut Conseil ‘constitue un orga 
indispensable . pour la réalisation 
l'Union française. C’est un rouage essen. 
tiel de notre Constilution et, par là, du 


fonctionnement normal de l'Assemblée dé 
l'Union française. 


« Mais si la Constitution a prévu les or. 
ganes centraux de l’Union et leur compo. 
sition, elle n'a pas défini lPorganisation 
des services indispensables à leur fonc. 
tionnement. C’est à la loi ordinaire qu'in 
combe cette tâche. » 


C’est à la loi: et nous arrivons jci aÿ 
cœur même du problème qui nous est son. 
mis. C'est une loi qui doit préciser le fonc. 
tionnement du Haut Conseil; notre rôle est 
précisément de mettre les promesses de la 
Constitution en conformité avee le texte 
qui vous est soumis. 


Si, d'aventure, le Gouvernement avait 
négligé tel ou tel aspect qui risquerait de 
mettre en cause le principe de la souve. 
raineté des Etats, ce serait notre devor 
de le lui rappeler. C’est très exactement 
ainsi que nous avons agi et le ministre de 
la France d'outre-mer l’a parfaitement 
compris. - 

Dès lors, pour arriver à préciser les pou 
voirs du Haut Conseil et son organisation, 
il suffit de relire cet article 62, dont je 
parlais tout à l’heure, de le rapprocher de 
l’article 63 et de l’article 65, et vous arri 
vez alors à cette double constatation: 


Le Haut Conseil a pour fonctions, d'uné 
part, d'assister le Gouvernement français 
dans sa tâche de coordonner les moyen 
que les membres de l’Union française met. 
tent en commun en leur totalité pour ga- 
rautir la défense de l'Union; d’autre part, 
d'assister le Gouvernement français dans 
sa tâche de diriger la politiqute propre à 
préparer et à assurer cette défense. 


C’est dire qu'il s’agit par conséquent 
non seulement de la défense de l'Union 
francaise, mais aussi des intérêts généraux 
de l’Union. 

En pratique d’ailleurs, la compétence 
réelle du Haut Conseil découlera des <tipu- 
lations figurant dans les actes visés à l'ar- 
ticle 61, dans les traités du droit des gens 
qui définiront les rapports des Etat: ass0- 
ciés avec la France, 


Une fois ce principe général de la <ouve- 
raineté des Etats associés admis, une fois 

récisé ce rôle du Haut Conseil tel que la 

onstitution l’a défini, il ne nous reste 
plus, alors qu’à prendre le texte du Gou- 
vernement et, article par article, à exami- 
ner les quelques modifieations que les 
commissions des affaires politiques et €Y 
térieures y ont apportées. 


Tout d’abord à l’article 4%, nous avons 
estimé, à l’unanimité — car d’abord il Y 
a peut-être eu un vote, mais un vote dans 
la confusion et je pense que tout le monde 
est d’accord ici pour ne pas en ten 
compte — que l’on ne ferait pas mention 
du caractère publie ou secret des délibér 
tions du Haut Conseil car c’est encore n° 

uestion de principe: nous sommes €T: 
emment d'accord pour estimer que 
délibérations d’un organisme qui, un jo" 


ou l’autre, sera un gouvernement, ne p°i- 
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t bliques, mai 

nt pas être publiques, mais nous pen- 
Sons que le dire serait tout à fait inutile 
arce que précisément, c'est une disposi- 
tion courante qui appartient au droit cou- 
tumier. Si nous le disions, nous risque- 
rions de faire croire aux Etats associés 
ue nous voulons, par avance, leur impo- 
ser telle ou telle modalité qui, en appai 
rence même, n’a pas grande importance. 
Quelqu'un, au sein de la commission, a 
dit: « Mais peut-être, exagérez-vous la sus- 
ceptibilité des Etats associés? Je ne le 
crois pas, loin de là. Je crois au contraire 
que rene certains Etats qui existent de- 
puis quelques siècles, ont eu à se plaindre 
trop souvent de ne pas être traités avec 
le respect, avec les 2 qui leur étaient 
dus, ils avaient, Je plus humainement du 
monde, quelque raison de douter de nous. 


Je n'en veux pour preuve que cette cir- 
culaire de Lyautey de 1921 qui déjà à cette 
époque — et c'est à dessein que je cite 
Lyautey car On ne pourra pas le traiter 
d'extrémiste — disait déjà en 1921 que 
Yon violait le protectorat, qu’on y prati- 
quait l'administration directe alors qu’il 
falait rester dans les limites de l’adminis- 
tration indirecte. 


Dans ces conditions, il n’y a rien que de 
très normal à estimer que la susceptibilité 
des Etats associés existe et je dirai même 
qu'elle est légitime. 


Ia modification essentielle que nous 
avons apportée au projet du Gouverne- 
ment porte sur l’article 2, en ce sens 
u'il comportait une longue énumération 
es personnalités qui devaient figurer dans 
ke futur Haut Conseil. On avait énuméré 
tous les ministres qui devaient en faire 
partie et je pense que, sans être mathé- 
maticien, on pouvait rapidement arriver 
à cette conclusion qu’il y avait d’un côté 
dix délégués métropolitains, de l’autre 
cinq fois deux, c'est-à-dire également dix 
délégués des Etats associés. Nous avons 
pensé qu'une rédaction de cet ordre, 
ème s1 elle était involontaire, risquait de 
présenter certains inconvénients, qu’elle 
constituait en tout cas une gêne et une 
tquivoque: une gêne, car si certains mi- 
nistres doivent obligatoirement faire par- 
tie du Haut Conseil — et nous avons pensé 
ms Je président du conseil en personne 
tvalt y assister — d’autres peuvent être 
appelés à venir défendre des points de 
vue particuliers, tel le ministre de l'air, 
r exemple, et qu'il était absurbe d'in- 
erdire d'avance à ce ministre l'accès du 
haut congeil, 


Celle disposition risquait également de 
(réer une équivoq 
(roire que le Gouvernement français avait 
intérêt à se ménager une majorité quel- 
Conque. Or, on sait très bien que dans un 
O'Sanisme pré-gouvernemental, il ne peut 
ep S agir de majorité ou de minorité; c’est 
€ principe de la souveraineté des Etats qui 
Joue, et chaque état est maître du choix 
de sa délégation. 


Le nouveau texte qui vous est proposé 
lent compte de cette observation. 


Je dirai enfin que l’article 3 était éga- 
lement de nature à prêter à confusion dans 
à Inesure où il permettait au Gouverne- 
lent français de décider, sans consultation 
Préilable du Haut Conseil, des modalités 
d'organisation de ce Haut Conseil, 


[va de soi que le Haut Conseil n’a pas 
le pouvoir de légiférer et qu'il ne pourrait 
gas décider, en pleine souveraineté, de son 
slatut, inais il serait tout de même para- 
doi qu'il n'ait pas le droit de dire au 


ue car On aurait pu. 


veut que soit aménagée son organisation 
intérieure. 


Telles sont les modifications essentielles 
qui ont été apportées au texte. Je vais me 
borner maintenant à le relire devant vous 
pour qu'aucune équivoque ne puisse sub- 
sister, pour que vous sachiez très exacte- 
ment sur quels points ont porté les mo- 
difications. 


L'article 1° est ainsi rédigé: 


« Le Haut Conseil de l’Union française 
assiste le Gouvernement de la République 
dans la conduite générale de l'Union. » 


Ici, on ne fait que reproduire le texte 
initial de la Constitution. 


« IL est présidé par le Président de la 
République française, président de l’Union 
française. » 


C'est également le texte de la Consti- 
tution. 


« Il se réunit sur la convocation de son 
président; ses délibérations ne sont pas 
publiques. » 


Tel était le texte du Gouvernement ; nous 
avons supprimé À adernière partie du 
3 alinéa, la phrase: « ses délibérations 
ne sont pas publiques. » 


L'article 2 était ainsi conçu: 


« Le Haut Conseil de l’Union française 
est composé d’une délégation du Gouver- 
nement français et de la représentation 
des Etats associés, » 


C'est également le texte de la Constitu- 
tion, mais nous avons ajouté deux para- 
graphes nouveaux: 


« Feront de droit partie de la délégation 
française : le président du conseil, » — pour 
bien marquer l'importance que nous atta- 
chons à sa présence au sein du haut 
conseil — « le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des forces armées, le mi- 
nistre des finances et de l'économie natio- 
nale et le ministre de la France d'outre- 
mer. 


« La délégation du Gouvernement fran- 
çais peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés par décret pris en conseil 
des ministres à l'occasion de chaque 
réunion du Haut Conseil. 


« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le Haut Conseil 
résulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dans le cadre des 
actes qui définissent leurs rapports avec la 
France. » 

Lee Etats associés fixeront eux-mêmes 
Rurs délégations dans le cadre de cet 
acte du droit des gens qui les unit à la 
France ou, plus exactement, à la Républi- 
que française. 

L'article 3 est ainsi rédigé: 

« Les modalités d'organisation et de fonc- 
tionnement du Haut Conseil et de ses ser- 
vices sont arrêtés par décret pris en conseil 
des ministres. » — en vue de sauvegar- 
der l'état exact de notre législalion — 
« après délibération du Haut Conseil et 
avis de l'Assemblée de l’Union française. » 

Nous avons, en effet, aussi notre opi- 
nion à émettre sur l'autre organisme 
essentiel de l'Union qui est le Haut 
Conseil. 

este l'article 4 qui établit le finance- 
ment du Haut Conseil et qui est ainsi 
rédigé : 

« Les dépenses propres au Haut Conseil 


Uou\ernement français dans quel sens ü; incombant à la République française, sont 


inscrites au budget général de la Républi- 
que française ; les contributions des diffé- 
Fou Etats font l’objet d'accords particu- 
iers. » 


C’est là que le groupe socialiste avait de- 
mandé l'inclusion d'une phrase très courte 
indiquant que nous souhailions, par la 
même occasion, que les services de la pré- 
sidence de l’Union françai:2 fussent égale- 
ment dotés des crédits nécessaires à leur 
fonctionnement, de manière que, par cette 
trilogie : la présidence de l'Union, le Haut 
Conseil et l’Assemblée de l'Union, tous les 
organes essentiels de l’Union soient effec- 
tivement en fonctionnement, 


Le ministre de la France d'outre-mer 
ayant bien voulu nous indiquer, hier, 
qu’un projet de loi était en préparation 
sur ce Sujet, nous ne pouvons qu’en pren- 
dre acte et nous pensons qu’il vaut mieux 
dans ce cas, avoir un texte d'ensemble qui 
vous sera soumis, en une matière qui ne 
manque pas, également, d'importance. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les 
modifications que vos deux commissions 
ont apportées au texte du Gouvernement. 


En vérité, nous avons, les uns et les 
autres, été animés par deux préoccupa- 
tions qui n’en font qu'une. Nous avons 
voulu que ce texte fondamental soit établi 
en pleine clarté, car nous avons trop sou- 
vent l'exemple, dans les territoires d'outre- 
mer, de situations inextricables, inextrica- 
bles parce que l'on n’a pas voulu, dès 
l'origine, poser les Enigme 2e avec loyauté, 
avec cette énergie du loyalisme qui s’im- 
pose, et c’est dans cette clarté qu'il impor- 
tait de reconnaître sans équivoque possible 
que l’Union française, dans ses rapports 
avec les Etats associés, est basée sur la 
souveraineté des Etats associés, souverai- 
neté qui doit se manifester sans équivoque, 
sans hésitation aucune, dans cette grande 
famille des nations qui sera appelée, je 
n’en doute pas une seconde, à jouer un 
rôle de preniier Le dans je monde de 
demain. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, pour avis, de la commission 
des affaires extérieures. 


M. Rosenfeld, rapporteur, pour avis, de 
la commission des affaires extérieures. 
Mesdames, messieurs, mon rapport n’a pas 

u être distribué. Par conséquent, je me 

ornerai à en lire les principaux passages. 


Je dois vous dire tout d’abord que votre 
commission des affaires extérieures s’est 
conformée à la procédure que la commis- 
sion du règlement nous a suggcrée. Ella 
n’a commencé l'étude de la question pour 
laquelle elle a été saisie pour avis que 
lorsque la commission des affaires politi- 

ues à déjà terminé la sienne. Nous avons 
donc pu à la fois examiner le projet du 
Gouvernement et les modifications que la 
commission des affaires politiques avait 
apportées à ce texte. 


Le projet de loi présenté par le minis- 
tre de la France d'outre-mer comprend qua- 
tre éléments distincts. 


D'abord, il reproduit quelques disposi- 
tions constitutionnelles. C'est le cas des 
deux premiers alinéas de l'article 1° 
et du premier alinéa de l'article 2 du pro- 
jet. Nous y retrouvons, à quelques mots 
près, le texte même des articles 64 et 05 
de ja Constitution. 

Dans le deuxième alinéa de son article 
2, le texte gouvernemental définil Ia com- 


position de la délégation française, 


UX, | 
Avions 
Cons. | 
| 
| 
s'exe | 
- 
- 
| | 
| | 
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Le troisième alinéa du même article 2 
comprend les dispositions concernant les 
représentations des Etats associés, 


Dans les articles 3 et 4, fl est question 
des dépenses du Haut Conseil ainsi qne des 
modalités d'organisation et de fonctionne- 
ment. 

Si la première partie ne soulève has de 
notre part la moindre objection, puisqu’il 
ne s'agit que de textes constitutionnels, il 
n'en est pas ainsi pour les autres parties. 

L'article 65 de la Constitution prévoit 
que la République française est représen- 
tée au sein du Haut Conseil par une déléga- 
tion du Gouvernement français. Le projet 
stipule que celle délégation comprend ua 
certain norabre de ministres, plus quatre 
ministres désignés par décret pris en con- 
seil des ministres à l’occasion de chaque 
réunion du haut conseil. 

Il est conforme à l'esprit et à la lettre 
de la Constitution que seuls des ministres 
et non des foncticnaires, si haut placés 
soient-ils, sentent le Gouvernement 
de la République française au Haut Conseil, 
où sous la présidence du président de 
l'Union française, ils se rencontreront avec 
les représentants des Etats souverains 
membres de l’Union francaise au même ti- 
tre que la République francaise {article €0 
de la Constitution). 

Ainsi, le Gouvernement francais montre 
bien que, dans son esprit, le Haut Conseil 
n’est pas un rouage administratif, une 
sorte de conseil de colonies ou d'Ernpire, 
mais un véritable organe suprême ‘ de 
l'Union française, un embryon de gou- 
vernement confédéral, pour employer l’ex- 
pression dont s’est servi M. Marius Mou- 
tet en présentant le projet gouvernemen- 
tal sur l'Union française à 11 commission 
de la Constitution, le 11 septembre 196. 


Le Gouvernement à été aussi très heu- 
reusement inspiré lorsqu'il a prévu que la 
délégation française comprendra obliga- 
toirement le président du conseil, le mi- 
nistre des affaires étrangères, le ministre 
des forces armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ninistre 
de la France d’outre-mer, 

En effet, l’article 62 de la Constitution 
stipule que « les membres de l'Union fran- 
çaise mettent en commun la totalité da 
leurs moyens pour garantir la défense de 
l'ensemble de l'Union », Assisté Qu Haut 
Conseil, « le Gouvernement de la Républi- 
que assume la coprdination de ces moyens 
et la direction de la politique propre à 
préparer et à assurer celte défense ». 


reprt 


La défense de l'ensemble de l'Union 
française et Ja politique propre à prépa- 
rer et à assurer cette défense rompren- 


nent nécessairement, outre la défense mi- 
litaire proprement dite, la politique étran- 
gère qui prépare et appuie rette défense, 
ainsi que la planification économique gé- 
néra!e. le potentiel inductriel étant inti- 
ment lié au potentiel militaire. 

Pour toutes ces raisons, Ja participation 
des ministres responsables de ces départe- 
ments aux travaux du Haut Conseil est 
indispensable ; elle doit être stipulée dans 
la loi, mais la délégation du Gouverne- 
ment français doit-elle être limitée à ces 
cinq ministres ? Faut-il leur en adjoindre 
d’autres ? Dans ce dernier cas, ceux-ci 
doivent-ls être mentionnés dans la loi ou 
faut-il laisser au Gouvernement le droit de 
les désigner, compte tenu de l'ordre du 
jour du Haut Conseil ? 

Votre commission des aflaires exté- 
rieures a opté pour cette dernière solu- 
lion, elle préfère que la présence des 


cinq ministres permanents, dont le pré- 
sident dn conseil, étant stipulée dans la 
loi, le Gouvernement ait la faculté de com- 
pléter la délégation par décret pris en con- 
seil des ministres. 

Ainsi, le Gouvernement ne sera pas en- 
fermé dans le cadre rigide de la loi et 
pourra faire face à toutes les situations 
qui se présenteront, d'autant plus que la 
question du nombre des délégués n'est 
pas à prendre en considération. 

Aux termes de l’article 65 de la Cons- 
titution, le Haut Conseil comprend les dé- 
légations ou les représentations de la 
France et des Etats associés, et non des 
délégués ou des représentapts. Au sein 
du Haut Conseil, on confrontera les points 
de vue des Etats représentés et non les 
opinions des délégués pris individuelle- 
ment. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 
sion des affaires extérieures propose de 
substituer, au deuxième alinéa de Yarti- 
cle 2 du projet gouvernemental, le texte 
‘laboré par la commission des affaires po- 
litiques et administratives, en ajoutant la 
phrase suivante : 

« la délégation du Gouvernement fran- 
çais peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés par décret pris en con- 
seil des ministres à l’occasion de chaque 
réunion du Haut Conseil. » 

Votre commission des affaires politiques 
ét administratives a d'ailleurs bien voulu 
accepter cette adjonction. 

Votre commission n’est pas d'accord 
non plus termes du troisième 
alinéa de cet article 2. 

Le projet gouvernemental stipulait : 

« Chaque Etat associé délègue deux re- 
présentants du Haut Conseïl de l'Union 
française. » 

Nous estimons qu'il n'appartient pas au 
Gouvernement français de fixer, par un 
acte unilatéral, la représentation des Etats 
associés, La Constitution ne lui accorde 
pas ce droit, 


I ne faut pas non plus oublier que les 
Etats associés ne sont pas obligés de se 
faire renrésenter au Haut Conseil. L’arti- 
ele 65 de la Constitution leur offre cette 
faculté, mais c'est À eux de décider. 


L'Assemblée de l'Union française est 
unanime à désirer leur représentation; 
elle a déjà adopté un vœu dans ce sens. 
Il est en eflet ke l'intérêt de chaque Etat 
associé, comme celui de la France et de 
l'Union tout entière, que ces Etats se fas- 
sent représenter au Haut Conseil, ainsi que 
le royaume du Cambodge et le royaume 
du Laos en ont déjà pris la résolution. 
Mais le Gouvernement français ne peut 
pas l’imposer, et peut donc encore moins 
fixer leur représentation, Ces Etats sont 
seuls juges de leur participation au Haut 
on il faut leur laisser aussi la liberté 
uc composer leur délégation. 

C'est pourquoi la commission des affai- 
res extérieures vous propose la rédaction 
présentée par la commission des affaires 
politiques et administratives. 

C'est dans ie même esprit que nous vous 
suggérons la suppression pure et simpie 
des six derniers mots du troisième alinéa 
de l’article {** du projet, précisant que les 
délibérations du faut Conseil ne seront 
pas publiques. A aucun moment, nous 
h'avons envisagé que les séances du Haut 
Conseil puissent être publiques. Cette 
haute institution est à comparer à un gou- 


vernerment, et non pas à une assemblée ; République française est 


gouvernement délibérât sur la place pre 
\ Dlique. même si cela va soi. il 
| nous à semblé inopportun de l'inscrire 
,\ dans une loi française; cela pourrait à 
| paraître comme une décision unilatérals 
‘ du Gouvernement français et un Manque 

d'égards vis-à-vis des autres membres du 
Haut Conseil. H faut laisser au Haut Con. 
seil lui-même le soin de fixer les modali. 
tés de ses travaux. 


Ce qui précède explique les modifs 
tions qu'après la commission des affaires 
politiques et administratives votre com. 
mission des affaires extérieures apporte À 
l'article 4. 


Le texte gouvernemental pourrait laisser 
supposer que le Gouvernement désire ré. 
gler tout d'avance, unilatéralement, en 
plaçant ses Etats associés devant le fait 
accompli, 

Il n’est pas opportun de donner une 
telle impression, 

Le haut conseil, une fois réuni, doit ar. 
rêter lui-même les modalités de son orga. 
nisation et de son fonctionnement, doit 
agir de même pour l’organisation et Je 
fonctionnement des services qui dépen- 
dront de lui, C: — et c’est là un détail 
important, introduit par la commission 
des affaires politiques et administratives 
— le Haut Conseil doit avoir ses services 
propres, distincts de ceux du Gouverne 
ment français. 


Nos collègues du or socialiste nous 
avaient saisis de ce problème par leur pro. 
position n° 220 du 19 mai 1948. Cette pro- 
position, examinée par la commission des 
affaires politiques et administratives, a été 
retirée par ses auteurs lorsque le texte 
du projet gouvernemental fut déposé, 
mais la commission des affaires politiques 
en a inséré l'essentiel dans les articles 3 et 
4 du projet qui nous est soumis. 


Le texte de l’article 4, modifié à Ja com- 
mission des aflaires politiques et adminis- 
tratives et sur lequel l'accord s'est fait 
entre les deux commissions et M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, prévoit à 
juste titre que les modalités d'organis- 
tion et de fonctionnement du Haut Conseil 
et de ses services seront examinées par le 
Haut Conseil lui-même. Pour avoir force 
légale en France, elles seront promulguées 
par décret du Président de la République, 
pris en conseil des ministres après délbé- 
ralion du Haut Conseil et après avis de 
l'Assemblée de l'Union française devant 
laquele, vous le savez, le Haut Conseil 
peut se faire représenter, ainsi qu'il est 
prévu dans notre règlement. 


Reste l'article 3. En toute logique — €t 
la commission des affaires politiques et 
administratives a bien voulu accepter 
aussi celte modification présentée par la 
commission des affaires extérieures — cé 
article devrait venir après l'article 4 car 
il en découle, 

Quant au fond de cet article, votre com- 
mission des affaires extérieures préfère 
également le texte de la commission des 
affaires politiques et administratives à ce- 
lui du projet gouvernemental. IL est plus 
explicite et a un autre avantage: pré- 
voir les services de la présidence de 
l'Union française distincts de ceux de 
présidence de la République, ainsi qu 
l'avait suggéré la proposition n° 220 
sentée par M. Bidet. 

L'existence de ces services a, en fait, un 
caractère eymbolique. Aux termes de l'arli- 


cle 64 de la Constitution, le Président de ! 
président 


élue. Personne n’a jamais demandé qu'un { l'Union française, dont il représente 
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jutcrèts permaments. C'est en sa qualité de 
résident de l'Union, que le premier ma- 
Pietrat de France e le Haut Conseil 
© article 65 de la Constitution —. C'est 
en cette même qualité qu’il et 
got les sessions de notre Assemblée — 
article 68 le la Constitution —. L'Assem- 
plée de l'Union française à des services 


distincts de ceux du Parlement français. 


Le Haut Conseil sera doté de services à Jui. 
{ serait inconcevahle que le premier des 
organes centraux de l'Union, ainsi qu'il 
est dit à l'article 63 de la Constitution, n’en 
possédät point, 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous à déclaré hier, à la réunion com- 
wune des deux commissions, qu'il était 
d'accord avec l'idée de ce texte. Maïs il a 
ajouté que l'organisation des services de 
t présidence de l'Union française fera 
{objet d'un projet de loi actuellement à 
l'étude et qui nous sera présenté pour 
avis, 

puus res conditions, d'accord avec da 
connission des affaires politiques et admi- 
la commission des aflaires 
extrieures accepte de supprimer ces mots 
dans l'article 3 du projet. 


En France, mesdames et messieurs, aussi 
bien dans la métropole que dans les dé- 
partements et territoires d'outre-mer — 
et malheureusement encore plus dans les 
pays appelés à être associés à la France 
dans l'Union francaise — an ignore encore 
top les dispositions constitutionnelles 
concernant Cette Union, et on manifeste 
méme une certaine méfiance à leur égard; 
on croit communément que l'Union fran- 
eaise n'est qu'une mouvèlle dénomination 
de l'Empire français. 

Le projet de loi, tel qu’il avait été pré- 
sente par le Gouvernement, n’était pas de 
huture à dissiper ces suspicions. En re- 
yanche, le texte présenté par votre com- 
des affaires politiques et adminis- 
tralives, et auquel s'associe entièrement 
votre commission des affaires extérieures, 
tout en élant strictement conforme à la 
Consütution et en particulier aux articles 
60, 61, 62, 68, 64 et 65, détruit, par ses 
dispositions, les fausses interprétations de 
k politique française qui se font jour en 
France et outre-mer. 


M. Cabriel d’Arboussier. Mais pas ses 


ets! 


M. le rapporteur pour avis. Il est donc 

susceptible de favoriser les négociations du 

Gouvernement français avec les Etats as- 

Socits, cn leur montrant les possibilités qui 

guet à eux pour créer cette Union 
anraise, 


Ainsi l'Assemblée aura peut-être facilité | 


aux Etats associés l'adhésion sans réserve 
à l'organisation d'une forme nouvelle de 
€mmunauté internationale, 


En votant ce texte avec la même unanmi- 
Mité qui s'est manifestée au sein de nos 
deux commissions consultées, vous aurez 

ien servi Ja cause de l'Union française. 
(Apnlaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
Tale, là parole est à M. de Peretti. 


M. de Peretti, Mesdames, messieurs, je 
Voudrais intervenir dans la discussion gé- 
Bérale pour donner l'opinion du Mouve- 
Ment républicain populaire, 


. 7° développeraï très rapidement deux or- 
dre de considérations. Dans le premier, je 
ferai quelques remarques générales sur ta 
Maniere dont les travaux ont été conduits, 
avec précision et unanimité, dans les dif 


férentes commissions. Dans un deuxième 
ordre, je voudrais revenir sur des princi 
er qui auront pu être développés dans 
e premier ordre, en égard au texte qui 
nous est soumis. 


La discussion de cet avis nous rappelle 
très opportunément que l'Union française 
n'est pas du tout unc réalité déterminée, 
mais une construction que nous avons à 
continuer chaque jour. En bref, l'Union 
française est une construction en cours et 
il est certain que c’est en nous plaçant à 
ce point de vue que nos travaux prennent 
leur réalité la plus sereine et la plus pro- 
fonde. 


Je suis personnellement frappé de voir 
combien — dès les travaux d'élaboration 
de notre règlement, et ceux portant sur 
tous les organes constitutionnellement 
prévus pour l'Union française — nous 
avons su très rapidement mous placer en 
dehors de toute passion et dans une pers- 

ective qui a créé entre nous la possibi- 
ité d’une communauté d'idées, d'un es- 
prit qu'il faudra bien appeler « l'esprit de 
l’Union française. » 


Il est clair, lorsque nous entrons dans 
la discussion des questions relatives au 
Haut Conseil de Y’Union française — comme 
dans la discussion de tous les articles de 
notre règement où il nous a fallu penser 
aux Etats\iassociés — il est clair que cette 
préoccupation, ayant impliqué le respect 
des civilisations et des peuples d’outre- 
mer, a entraîné la possibilité d'accords et 
une compréhension qui, encore une fois, 
doit être, pour nous, une espérance. 


Je crois que lorsque nous dépassons le 
simple souci d'une wnanimité qui ne sau- 
rait être que touchante vis-à-vis des pro- 
blèmes de l’Umion française et que nous 
réfiéchissons sans emphase «et sans essayer 
d'en faire un monopole, sur le souci du 
droit des peuples et sur ce souci de rendre 
accessible l'Union française à tous les 

uples que nous désirons associer à notre 

istoire, il semble que nous soyons con- 
duits à deux remarques: la première est 
que tous les textes, spécialement les textes 
législatifs qui auront à décider de l'Union 
française, doivent être souples et nets. 


Il me semble que ces deux soucis et 
ces deux remarques ont conduit nos déli- 
bératians, tant à la commission des affai- 
res politiques qu’à la commission des af- 
faires extérieures. 


Souplesse : il paraît — et ce souci a été 
dominant dans les deux comumissions — 
ue nous ne pouvons pas engager l'avenir 
e l'Union française, et spécialement l’ave- 
nir du Haut Conseil de cette Union, sans 
tenir compte de la venue auprès de nous, 
auprès des responsables de notre pays, des 
représentants d'Etats que nous souhaitons 
mous associer avec le plus grand respect 
possible de Jeur souveraineté, le plus 
rand respect possible de leur indépen- 
dance et de leurs différences vis-à-vis de 
nous. 


Or, si les textes législatifs et les textes 
constitutionnels étaient trop précis, trop 
stricts, il est évident que mous ne pour- 
rions pas arriver à leur donner une espé- 
rance pour la manifestation de leurs dé- 
sirs. Il est clair en eflet pour nous que 
l'Union française ne se décidera sur le 
plan des Etats associés que dans la me- 
sure où des actes engageant librement ces 
peuples auront manifesté nettement leur 
participation à cette construction que nous 
voulons commune. Ceci, me semble-t-il, 
représente d’une manière  suflisamment 
unanime une pensée émanant de tous 
les bancs de cette Assemblée, pour qu'elle 


soit notée dans une discussion générals 
sur cette question du Haut Conseil, 


Mais, en même temps, précision : il n’est 
pas passible, sous prétexte que nous de- 
vons attendre la venue des Etats associés 
pour décider du fonctionnement de cer- 
tains organismes prévus par la Constitu- 
tion, de rester dans l'indécision. 


Certaines négociations nous montrent 
qu'il est bon de préciser au fur et à me- 
sure, d'une manière progressive — et mous 
entendons ce terme dans les deux sens — 
les diflérents organes de travail que nous 
souhaitons soumettre à l'approbation des 
peuples des Etats associés. Nous souhai- 
lons ne pas les engager sur des promes- 
ses de Normand, sur des promesses va- 
gues dont ils pourraient penser un jour 
qu'elles n’ont été pour nous que des 
occasions de les tromper. 


Nous voulons, au contraire, nettement 
affirmer certains points, et c'est ce souci 
de netteté et de précision qui donne tout 
son sens à l’idée de souplesse dont nous 
avons d’abord parlé. 


Ces réflexions générales exposées, je 
voudrais meintenant en faire l'application 
au texte qui nous est soumis par les deux 
commissions à la suite d'un rapport inter- 
venu après l'audition de M. le ministre de 
la France d'outre-mer. 


Il est clair que dans l’article I le souci 
qu'ont manifesté certains commissaires, de 
supprimer ce qui était inclus dans le pro- 
jet gouvernemental, à savoir que les dé- 
libérations du Haut Conseil ne sont pas 

ubliques a été uniquement inspiré par 
e désir de ne pas préciser, trop brusque- 
ment. le fonctionnement intérieur du Haut 
Conseil. 


H n'empêche que la plupart des commis- 
saires ont recomau qu'il était bon de me 
pas présenter ce Haut Conseil comme une 
Assemblée, mais comme un organisme de 
type gouvernemental. comprenant des res- 
ponsables et prenant ses délibérations 
d’une manière concertée qui ne peut pas 
être publique. 


Notre mouvement a accepté de ne pas 
préciser ce point pour répondre justement 
à la première des deux idées que j'ai sou- 
lignées: souplesse. Nous voulons marrer 
aux Etats associés qu'il est inutile de pré- 
ciser ce point et que ceci peut aller de 
soi. 


Sur le plan de la précision, au contraire, 
nous avons trouvé juste que le Gouver- 
nement français fasse état des membres 
de droit de la délégation française. Nous 
avons en même temps demandé que l'énu- 
mération des quatre ministres, indiquée en 
supplément, en quelque sorte, duns le pro- 
jet gouvernemental, fut remplacée par une 
formule plus souple. 11 nous a paru sou- 
haitable que le mode de décision, à l'inté- 
rieur du Haut Conseil, ne soit pas déter- 
miné par une règle de simple artilwnéti- 
que, rnais établi en fonction des désirs des 
États associés et précisément des actes 
qui lieront ces Etats associés à la France. 


Par conséquent il eût été prématuré, 
nous semblet1l, de préjuger par une dé- 
termination aritimétique du mode de dé- 
cision. Nous souhaitons, quant à nous, 
qu'il soit basé davantage sur la qualité 
que sur la quantité et je manifeste daus la 
sens du respect de l’indépendancé des dif- 
férents Etats et en même temps dans le 
souci d'une coordination et d'une solida- 
rité domt on ne répétera re assez 
qu’elles sont indispensables dans le monde 
où nous aurons à construire l'Union fran- 
çaise, 


| 
il 
it a 
térale 
inque 
es du 
Con- 
odali. 
dificas 
Jaires 

COm- 
rte À 

aisser 
re ré- 
it, en 
e fait 
it ar- 

Orga- 

doit 

et Je 

épen- 
détail 
ssion 
itives 
"vices 

nous 
pro. 
pro- 
n des 
a été 

texte 
posé, 
Iques | 
s 
com- 
ainis- | 
fait 
ainis- 
oit à 
nisa- 
nseil 
ar Je 
force 

ique, el 
Jibé- 
s de 
vant 
nseil 
| est 
_ et 
s el 
vpter 
ja 
- cé 

car 

fere 

des 

r'é- 
Ja 
que 
| 
un | 
irti- 
e ia 

de | 

Jes 


758 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 


JUILLET 1958 


Nous avons pensé qu'il était bon que 
l'article 3 précisât le mode de présentation 
des modalités d'organisation « par décret 
ris en conseil des ministres après déli- 
ération du Haut Conseil et avis de l’As- 
semblée de l'Union française, » Le terme 
« délibération » nous pe assez souple 
pour permettre toutes les évolutions ulté- 
rieures, et en même temps tout ce que 
nous jugeons possible dans l'avenir des 
Etats associés à la France. 

A quelles conditions cette construction, 
seulement ébauchée, du Haut Conseil pour- 
ra-t-elle véritalement fonctionner ? 

Ces conditions ont été souvent répétées 
et nous les vivons quotidiennement dans 
cette Assemblée; elles comportent au pre- 
mier chef le respect des civilisations et Je 
respect plus général des appartenances. 


Ce respect des appartenances implique, 
dans le cas des territoires de l’Afrique du 
Nord, un contact permanent du gouverne- 
ment de la République française, précisé- 
ment avec les gouvernements représen- 
tant les pays d'Afrique du Nord, et le res- 
pect des appartenances musulmanes de 
ces pays d'Afrique du Nord ne saurait être 
observé sans un contact que nous souhai- 
tons profond et fréquent avec le Gouver- 
nement français. 


De même, il n’est pas possible d’ame- 
ner les différentes économies des terri- 
toires associés et celle de la métropole à 
se compléter sans un regard vers l'outre- 
mer comme vers les territoires associés 
que nous souhaitons de plus en plus aigu 
à l’intérieur du gouvernement de la Répu- 
blique française. 

Enfn, il n’est pas possible de nous ache- 
miner vers le succès de l’Union française, 
c'est-à-dire vers cette organisation fédérale 
dont on parie à chaque instant dans cette 
Assemblée et qui n’est encore qu’un pro- 
pos, sans ces contacts et sans ces usages 
qui, peu à peu, transformeront des réalités 
administratives ou diplomatiques en des 
contacts entre hommes responsables, con- 
vaincus de la solidarité de leurs pays et 

ui pourront eux-mêmes exprimer are 

ifférents points de vue, 

Nous pensons, en outre, que la création 
du Haut Conseil — comme celle de notre 
Assemblée — n'est qu’une ébauche. Cette 
ébauche, si on la regarde avec précision, 
mais avec modestie, peut être Fou des 
conditions d’une expérience heureuse de 
l’Union française. Elle permettra d'éviter 
de plus en plus, dans les attitudes gouver- 
nementales des différents pays de notre 
Union l'ignorance et une coupure qui ne 
.Sont que trop sensibles dans certains cas, 
et elle nous obligera, par le fait même, à 
l'intérieur de l'opinion française, à éviter 
toute expression brutale vis-à-vis des au- 
tres pays de l'Union française et aussi, 
peut-être, vis-à-vis de nous-mêmes. C'est 
une des conditions succès de l’Union 
{française que les Français eux-mêmes aient 
conliance dans l'esprit qu'ils ont manifesté 
depuis 1789 jusqu'à la libération. C'est cette 
volonté libérale de la France qui est la 
rarantie Ja plus certaine de cette Union 
rançaise, c'est une de nos responsabilités 
que de travailler à rerdre de nus en plus 
inanifeste aux Français eux-mêmes ce li- 
béralisme qui sera en même temps une 
œuvre difficile à l'intérieur de notre pays. 


Nous pensons qu'en manifestant tran- 
quillement une volonté de justice impla- 
cable — car nous voulons, sur le plan des 
peuples, comme sur le plan des personnes, 
accomplir jusqu'au bout toutes les pro- 
messes que le peuple français aux heures 
diflicilés à pu faire — on arrivera à cons- 


2. 


truire un ordre selon lequel les peuples 
ourront s'associer à la France, trouveront 
a sauvegarde de leur esprit et la sûreté de 
leur économie. 


Nous croyons qu'il est possible, eu égard 
à la volonté du peuple français aux tradi- 
tions diplomatiques françaises, aux idéaux 
nés de la libération et aux valeurs ac- 
quises déjà dans la Constitution, et dont 
nous savons qu’elles sont un point de dé- 

art extrèmement solide, de faire, avec les 
tats associés, ure Union française, c’est-à- 
dire de demander à notre pays un effort 
assez hardi et assez généreux pour que 
les peuples d'outre-mer qui ont été liés à 
nous dans l’histoire, puissent se joindre à 
nouveau à nous dans le sentiment d’une 
justice et d'une grande œuvre. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault. 


M. Arnault. Mes chers collègues, je vou- 
drais — plus brièvement... 


M. de Peretti, Nous verrons, 


M. Arnault. exposer le sentiment du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, sur 
le projet soumis à notre examen. 


Je ne veux pas chercher querelle à M. le 
rapporteur, mais il a dit tout à l'heure 
que cette question qui intéresse les Etats 
associés aurait dû venir sur le fond à la 
commission des affaires extérieures. 


Nous pensons qu'il s’agit d’un problème 
politique, que nous sommes une Assem- 
blée de lFUnion française et que, jusqu’à 
preuve du contraire, les Etats associés font 
partie de l’Union française, et ne sont pas 
des Etats étrangers. (Très bien ! et vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Laurin. Cela continue ! 


M. le rapporteur. Je tiens à rapporter 
très exactement ce que j'ai dit, J'ai indi- 
qué : « commission des affaires extérieures 
à la République française ». Je n'ai pas 
dit: à l’Union française ». Si vous 
m'aviez écouté, vous n'auriez pas déna- 
turé mes propos. 


M. Jean Curabet, Vous allez rectifier à 
l'Officiel. 


M. Arnault, J'ai donc eu raison de rele- 
ver ce propos. IL n’y aura plus d’équi- 
voque. 

Je ne sais qui a rédigé, monsieur 
le ministre, le projet gouvernemental 
qui nous est soumis, Décidément, l’es- 
prit de la Constitution ne pénètre pas les 
sphères gouvernementales; et, si je pou- 
vais faire un vœu, ce serait de remettre à 
tous vos hauts fonctionnaires un exem- 
plaire de Ja Constitution. Je crois que cela 
serait utile. 

Lorsqu'on étudie la demande d'avis que 
le Gouvernement nous a envoyée, on 
s'aperçoit que l'on oublie totalement j'arti- 
cle 61 de la Constitution. C’est un des arti- 
cles les plus importants, puisqu'il règle 
les RE entre le Gouvernement de la 
République française et les gouvernements 
des Etats associés. 


Dans ce texte, qui à trait à un haut orga- 
nisme de coordisation, pas un mot n'est 
dit sur des accords entre le Gouvernement 
français et les gouvernements des Etats 
associés. 


La conceptien de ce projet est une con- 


À ception tout à fait impérialiste, 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Arnault. Le Gouvernement frincsjs 
dicte un cadre étroit, il impose le silence 
il impose des règles sans demander d'avis 
à ceux qui seront chargés de travailler. 
fixe unilatéralement la représentation deg 
Etats associés. 


M. le rapporteur — qui est brillant ma. 
thématicien LÈ a bien fait de dire que 
selon le Gouverrement, il y aurait onze 
voix métropolitaines contre dix voix d'ou 
tre-mer. 


La commission s’est penchée avec hein. 
coup d'attention sur le projet gouverne. 
mental. Les communistes ont participé aux 
modifications heureuses qui y ont «té 
apportées et nous avons eu, en particulier, 
la satisfaction de faire admettre le dernier 
alinéa de l’article 2 qui, à notre sens, est 
le texte essentiel de ce projet, à savoir 
que « la représentation des gouvernements 

es Etats associés dans le Haut Conseil ré. 
sulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dans le cadre des actes 
aui définissent leurs rapports avec là 
France ». 


Le groupe communiste votera donc lé 
texte qui vous est aujourd’hui proposé. Ce 
nouveau texte tient compte des droits des 
Etats associés, Les Etats associés pourront 
discuter de l’importance de Jeur représene 
tation. Ils pourront discuter de leur contri. 
butions aux dépenses du Haut Conseil, 
C’est dire que les droits des Etats associés 
seront respectés. 


Les membres du Haut Conseil, par 
ailleurs, participeront à l'établissement deg 
modalités d'organisation et de fonctionne. 
ment de l’organisme auquel ils auront pu 
librement adhérer. 


Mais je voudrais dire que ceci n’est qu'un 
texte et que nous devons être extrème- 
ment vigilants. L'expérience prouve que, 
chaque fois qu'il y a des textes progres 
sistes, il se trouve aussi des « tenants du 
passé » qui ne veulent pas les appliquer, 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Arnault. Nous devions donc veiller 4 
ce que le Haut Conseil soit constitué ainsi. 
Aujourd'hui, nous en avons tracé les 
lignes ; mais le fond du problème revêt un 
aspect politique beaucoup plus large. 
faudra pratiquer une politique telle que 
les gouvernements des Etats associés vicn- 
nent se joindre à nous. 


En tout état de cause, nous avons cons 
cience qu’en votant cette proposition notre 
Assemblée aura accomplie un acte heurtux 
qui sera très favorablement accueilli dans 
les Etats associés, et que nous aurons 
ainsi contribué à construire l’Union fran- 
çaise que nous voulons chaque jour plus 
libre et plus fraternelle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur un grand nul 
bre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le mis 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de l@ 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs 
le Gouvernement, et plus particulièremen 
le ministre de la France. d'outre-mer, 58 
félicitent de la célérité avec laquelle 
l’Assemblée de l’Union française a 
le projet qui lui avait été soumis, projet 
mettant en place Je Haut Conseil d8 
l’Union. 


M. Raymond Barbé. Célérité dont elle [if 
luujours preuve, 
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M. le président. Je vous en prie, mon- 
gieur Barbé! 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des af[aires politiques et adminis- 


gratives. Ne COMIMENÇONS pas ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
c'est qu'aussi bien cette institution est 
June des pièces maîtresses de la trilogie 
sur laquelle, on l'a dit tout à l'heure, doit 
reposer l'Union française: présidence de 
J'Union, Assemblée de l'Union, Haut Con- 
geil de l'Union française. 


Le projet du Gouvernement s’est très lar- 
ement inspiré des principes qui ont été 
sfinis à cette tribune par vos rapporteurs 
guccessifs, et il n'y à, à vrai dire, si l’on 
zegarde le fond des choses, entre le projet 
du couvernement et celui qui est sorti des 
déihérations de nos commissions compé- 


tentes. que des différences de forme. Je 


crois facile de le démontrer. 


Tout comme le vôtre, le projet du Gou- 
vernement s’est inspiré du principe de la 
gnweraineté des Etats associés, souverai- 
pete qui a jadis été définie à plusieurs re- 
prses par M. le président Paul Ramadier 
dus une distinction entre la souveraineté 
interne ct la souveraineté externe des Etats. 


M. le président de la commission des 
affaires politiques. Très bien! 


M. le ministre dé la France d'outre-mer. 
Sur le plan de la souveraineté interne. 
aucun doute: les Etats associés sont, et 
pleinement, des Etats souverains. 


Sur le plan de la souveraineté externe, 
ils consentent des abandons — je vais d'ail- 
jeurs le montrer — purement apparents 
d'une part de cette souveraineté. 


Cela aussi, messieurs, est dans l’ordre des 
chose, car les principes de l’organisation 
internationale, à laquelle la France est fidè- 
kment attachée et qui constitue l’un des 
axiomes fondamentaux de Ja politique 
étrangère de la République, veulent que 
ls Etats souverains et, par conséquent, 
les Etats associés consentent, sur le pan 
exterue, certains abandons de souve- 
rainett; et ce n'est pas au moment où 
l'on nous appelle à l’organisation interna- 
tionate, dont la France a toujours été le 


soldat, qe faudrait, sur le plan de 
d'Union française, adopter d’autres prin- 
Cipes. 


Abandons, disais-je: d’ailleurs 
de là souveraineté, et je m'en explique. 


.l1 Constitution que le a français a 
Volie, ct qui demeure notre loi commune, 
fndique, dans les textes que l’on rappelait 
tout à l'heure et que l’on ferait bien de 
distribuer et de relire en effet, que « la 
République et les Etats associés mettent 
en commun leurs moyens de défense » et 
que « le Gouvernement de la République 
&Sune la coordination et la direction » 
de ce!te politique, ce qui implique évidem- 
ment, sur le terrain de la défense natio- 
Die ct sur celui de la politique étrangère, 
trlins abandons de souveraineté. 

Mais je disais ‘qu'ils n'étaient qu’appa- 
tents. car en effet ce qui est abandonné 
Sur le plan national se retrouve immédia- 
ment sur le plan de l'Union française. 


Souvenez-vous du philosophe qui disait: 
“Je ne suis pas seulement citoyen d’Athè- 
nes, je suis citoyen du monde. » On 
Pourrait aujourd’hui transposer cette for- 
Mule, car, en réalité, cet abandon de sou- 
Yérainelé que les Etats associés consen- 

nt, tant sur le plan de la défense natio- 

* que sur le plan de la politique étran- 


gère, se retrouve sur le plan de l’Union 
rançaise, 

C'est parce que, comme le projet du Gou- 
vernement, le projet de votre commission 
s'inspire dans une très large mesure de 
ces principes que le Gouvernement 
ie proje: de la commission et qu’il espère 
qu'un vote, largement majoritaire, et si 
possible un vote unanime, consacrera les 
dispositions qui vous sont proposées, ce 

ui donnerait au ministre de la Fisnce 

‘outre-mer plus d'autorité lorsqu'il pro- 
mur cu Gouvernement de déposer sur le 

ureau du Parlement le projet tel qu'il est 
sorti des délibérations de l’Assemblée de 
l'Union française. 


Aussi bien, je ne dis point, ceci à cette 
tribune pour les besoins de la cause, puis- 
que la plupart des amendements — trois 
sur quatre — que j'avais proposés hier 
aux commissions réunies des affaires exté- 
rieures et des affaires politiques ont été 
adoptés par les commissaires compétents, 
ce dont je les remercie. 


Un seul amendement que j'avais proposé 
n’a point été retenu: c’est celui qui consis- 
tait à rétablir, in terminis de l'article 1%, 
la disposition du projet gouvernemental: 
« Ses délibérations ne sont pas publi- 
qu?s, » 

Cette cisposition est une disposition fon- 
damentale, car si l’on veut que le Haut 
Conseil joue le rôle pour lequel les consti- 
tuants de 1946 l'ont conçu, c’est-à-dire 


qu’i} devienne l’ébauche du Gouvernement: 


fédéral de l’Union française, il faut qu'il 
soit une réunion gouvernementale et non 
point je ne sais quelle conférence de fonc- 
tionnaires ou quelle assemblée de parle- 
mentaires. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission des 


affaires politiques. Très ben! très bien! 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes partisans, avec les consti- 
tuants de 1946, de l’essentielle différen- 
ciation des fonctions des pouvoirs pub'ies. 
C'est pourquoi nous avons construit 
l'Union française sur un pouvoir exécutif, 
qui s'affirme dans la présidence de l’Union 
et dans le Haut Conseil de l’Union fran- 
çäise, et sur un pouvoir Jégislatif, qui 
Ces messieurs, dans votre Assem- 


J'aurais été très tenté de demander ici 
le rétablissement de cette disposition, à 
vrai dire fondamentale: « Ses délibéra- 
tions ne sont pas publiques »; si le rap- 
port qu’a présenté M. Alduy tant dans 
ses explications écrites que dans ses 
explications orales n'était très net à 
ce sujet. Il a indiqué que c'était un 
simple souci de procédure qui lui fai- 
sait supprimer cette disposition, mais 
qu'il était d'accord sur le fond; et 
je ne suis point de ceux qui, lorsqu'ils 
font appel à une unanimité désirable, veu- 
lent la mettre en question pour une raison 
de procédure. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Mais, pour que cette unanimité s'affirme, 
je demanderai à M. Barbé de bien voulo:r 
retirer l'amendement qu'il a déposé à 
l’article 2, et je vais lui dire pourquoi : 

Cet amendement tend à substituer, dans 
le troisième alinéa de l’article 2, à la for- 
mule « la délégation du Gouvernement 
français peut être complétée par d’autres 
ministres », la formule « la délégation du 
Gouvernement français peut être <cor- 
plétée par d’autres membres ». 


Il y a là une difficuité fondamentale qui 
n’a point échappé aux auteurs des pre- 


mières études sur le Haut Conseil de 
l’Union française, Dans un rapport en date 
du 4 février 191$, la commission d'études 
de J’Union française, que préside M. l’am- 
bassadeur Labonne, s'exprime sur cette 
difficulté en termes que je demande à 
l'Assemblée la permission de lui lire : 


« Composition de la délégation du Gou- 
vez:nement français. — En mentionnant Ja 
résence au sein du Haut Conseil d'une 
délégation du Gouvernement francais, la 
Constitution n’a pas précis: Ja composi- 
tion de cette délégation, On peut la conce- 
voir comme constituée au sein du Gouver- 
nement lui-même, c'est-à-dire composée 
d'un certain nombre de ministres. » 


C'est l'interprétation que vous a propo- 
sée le Gouvernement et qu'a adoptée 
votre commission. 


« .:.C'est — continue le rapport — non 
seulement l'interprétation la plus natu- 
relle à partir du texte constitutionnel mais 
aussi... » — et j'attire sur ce point l’atten- 
tion de M. Barbé — « la solution qui 
assurerait au Haut Conseil le p:us de lustre 
et le plus d'influence. Le Gouvernement 
français se trouverait ainsi plus largement 
et plus directement éciairé par des délibé- 
rations auxquelles certains de ses memr- 
bres auraient eux-mêmes participé. Maïs, 
cette solution n'est pas imposée 
d'une façon rigoureuse par le texte de la 
Constitution, le souci de conserver au Gon- 
vernement sa pleine indépendante de dé- 
cision peut conduire, au contraire, à envi- 
sager une délégation composée seulement 
de hauts fonctionnaires ou de personna- 
lités indépendantes, » 


J'indique tout de suite, d'ail'eurs, à 
M. Barbé — car je ne lirai pas cette partie 
du rapport, mais je veux être loyal avec 
moi-même, — que c'est à cette solution, 
qui garantit, en effet, de manière totale 
l'indépendance du Gouvernement français 
et sa liberté de décision, que se raïlie en 
définitive in ferminis le rapport de M. La- 
bonne. 

Cependant, nous qui croyons, comme 
je vous l'ai dit tout à l'heure, que les 
Etats associés sont des Etats souverains, 
nous allons jusqu'au bout des prémisses 
que nous posons et nous pensons qu'il 
faut donner sa pleine indépendance et son 
lustre entier au Haut Conseil de l'Union 
française. C’est pourquoi nous sommes 
partisans d’y déléguer des ministres. 


Au surpius, le rapport continue: 


« Si le texte de la Constitution ne per 
met pas, en effet, de trancher la question 
avec certitude, il semble bien que l'esprit 
en ait été conforme à la première solu- 
tion », c’est-à-dire celle que je vous pro- 
pose. 

« Au cours des travaux préparatoires, 
entendu par la commission de la Consti- 
tution, le ministre de la France d'outre- 
mer... » — C'était M. Moutet — «  sou- 
mit, au nom du Gouvernement, un pro- 
jet concernant l'organisation de l'Union 
française qui fut à l'origine des disposi- 
tions adoptées. C’est de ce projet qu'est 
directement issu l'article 65 dans sa ré- 
daction actuclle. » 


Or, le ministre de la France d'outre-mer 
commentait en ces termes la composition 
du Haut Conseil: 

« Il y aura — disait-il — un certain 
nombre de membres du Gouvernement 
français, qui seront vraisemblablerr'ent le 
ministre des affaires étrangères, le minis- 
tre de la défense nationale et le ministre 
de la France d'outre-mer. », c'est-à-dire 
ceux que nous retrouvons dans le projet 
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et auxquels, pour les raisons qu'a indi- 
utes M, Alduy, pour donner encore plus 
e lustre au Haut Eonseïf, nous avons 


ajonté le président du conseil des minis- 


tres . 


« … convient de relever, d'autre part, 
que cette interprétation de la Constitution 
est la première qui, à Ja lecture, vient à 
l'esprit. Elle a été, semble-t-il, assez com- 
munsument adoptée dans les milieux inté- 
ressés, En l’écartant... » — j'attire encore 
sur ce point l'attention des auteurs de 
amendement — « om retirerait aux 
Etats associés une possibilité qu'ils es- 
complaient et que la Constitution sem- 
leur reconnaitre, On risquerait de 
les. décevoir gravement en les privant de 
cette participation aux décisions gouver- 
nementales sur Ja politique générale de 
l'Union qui constitue, maints témoigna- 
ges le prouvent, une faculté très. im- 
portante à leurs veux et l’un des princi- 
paux attraits qu'ils voient à l'Union fran- 
çuise. (Applaudissements.) 

D'ailleurs, messieurs, nous avons une 
série d'exemples très actuels qui vien- 
vent à l'appui de ces assertions : 

Le comité économiqne interministériel 
étut composé, aw début, d’une délégation 
de ministres et de fonctionnaires. Lors- 
qu'on a voulu lui dnner une vie et ume 
autorité véritables, il à fallu décider que 
les ministres ne pourraient plus s'y faire 
représenter et que seuls les membres dn 
Gouvernement assisteraient à ses délibé- 
rations. 

Le conseil supérieur de la défense na- 
tionale aux délibérations duquel j'ai l'hon- 
peur d'assister depuis plus de dix-huit 
mais, était composé, à l'origine, d’une 
délégation de manistres et de généraux, 
et il à fall, lorsque l’on a vouix lui res- 
tituer une autorité véritable, décider que 
seuls les membres du Gouvernement 
prendraient part à ses délibérations. 

Ne faites point, surtout, em vous lfant 
par un texte législatif, la même expé- 
rience à l'égard du Haut Conseil de FUmion 
francaise. 

Donnez-lui immédiatement, dans un 
geste généreux, l'indépendance et le lus- 
tre qui dbivent être le sien, et décidez 
qu'avec les membres des gouvernements 
y; Etats associés, il comprendra les mem- 
bres du Gouvernement de Ja République. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Voici, messieurs, dans quel esprit nous 
avons conçu ce projet, Et — je le dirai 
en passant — lorsque nous avons décidé 
que les membres des Etats associés se- 
raient au nombre de deux, il ne faut pas 


crouwre que c'éluit une décision unilaté- | 


rale, Ceci aussi était le résultat de lon- 


gues négociations avec les représentants | 


des Etats associés qne nous concrétisons 
dans la loi. 

Je trouve, moi aussi, que votre formule 
est, en 
Constitution. et, puisqu'en définitive l'on 
arrivera probabiement au mème but, ici 
encore, j acceptée la formule dw projet de 
Jon, 

Messieurs, j'en ai terminé. 

Vous voyez que le Gouvernement est 

leidement d'accord avee l'Assemblée de 

‘Union française. 

Nous posons, aujourd’hui, les bases 
d'une institution sûrement très riche d'ave- 
nir. 

L'ère de « Empire franrais » est ter- 
ruinée, L'ère de « Union française com- 
mence. 


eflet, plus respectueuse de la | 


Ce n’est point à dire que nous renions, 
toute l’œuvre accomplie par la France. 


M. le président de la commission des 
| affaires politiques. A Ja bonne heure! 
 (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
uns les territoires lointains où flotie 
son drapeau, œuvre qui permet l’heureux 
accomplissement d'aujourd'hui. (Applau- 
dissemients au centre et à gauche.) 

Nous nous en déclarons, au coutraire, 
très. solidaires, 


À gauche. Très bien! ? 


M. le ministre de la France d'eutre-mer. 
Ce n’est pas, non plus — parce que 
nous sommes des hommes de bonxe foi 
— nous masquions certaines lares, 
qui sont, en réalité, inhérentes à tous les 
hommes d'action. 

M. le président de la commission des 
affaires politiques. Très bien! tres bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Quiconque veut accomplir une grande 
tâche traîne, par la force des choses, 
après Jui, un certain nombre de scories, 
et c'est notre grand Paul Valéry qui écri- 
vait: « Par malheur pour le genre khu- 
wain, il est dans la nature des choses 
que les rapports entre les peuples, com- 
mencent toujours par le contact des. 
vidus les moins faits pour rechercher les 
racines communes, et découvrir avant 
tout lx correspondance des sensibilités, » 


Mais il ne faut pas que ces tares... 

M. Gawriel d'Arboussier. Ce n'est pas 
cerlain pour un Brazza. 

M. le rainistra da la France d'outre-mer. 
qui ne soni que des ombres. an tableaw, 


masquent en réalité toute la beauté de 
l'œuvre accomplie. 


L'œuvre, messieurs, s'affirme aujour- 


:d’hni, car si l'Union française à pu être 
faite par le vœu “es populations, vœw qui | 


s'est affirmé dans un plébiscite muet, 
Irnis unanime, lorsque les populations. de 
Union française sont venues sur les 
champs de bataille. (Applnudissements 
aw centre el à gauche.) 


M. le président de la commission des 


M. le ministre de la Franze d’eutre-mer. 
pour, dins une espèce de plébiscite, 
maret, Mais Que mous ne pouvons pas ou- 
blier, parce qu'il était le plébiscite du 
sang. 


fusé le referendum ! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


…Venir délivrer la patrie asservie, si cette 
| œuvre à été possiie, c'est bien que ces 


popuiations de l'Umon française, elles 
anssi, se sentaient solidaires de l'œuvre 
de Ja France, (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre et à gauche.) 
C'est dans cet esprit que nous créons 
aujourd'hui le Haut Conseil de lUmiox 
française. 

Je m'excuse de ne pas pouvoir assis- 
ter À la fin de ln délibération de cette 
Assemblée; je suis obligé de rejoindre 
l’Assembrée nationale où m'attend, depuis 
seize heures, la discussion déji commen- 
cée d’un budget militaire. Jai tenu tout 
de même à venir ici, à Versailles, pour 
que le Gouvernement me soit pas absent 
dans cette discussion, car je suis sûr que 


vole — que j'espère encore unanime 


afiaires politiques. C'est cela précisément ! | 


M. Cabriel d'Arbeuscier, On leur re- 


— d'aujourd'hui naîtra une Enion 
çaise toujours pius belle, toujours 
| prospère, toujours plus démocratique 
(Vs applaudissements aw centre à 
| — ces de nom. 

reux conseillers se ent el 
sent à nouteau.), 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ? 


M le rapporteur pour avis de la com. 
| mission des affaires extérieures, 
ie président, je voudrais poser une ques. 
| tion à M. le ministre, 6i vous le permeitez? 


. M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur pour avis, 


| M. le rapperteur pour avis. Vous \enez qe 

parler, mousieur le ministre, de l'abandon 
de la souveraineté par les Elats asso:iés, et 
l je crois que nous, sommes: tous d'accord — 
ce n'est pas le rapporteur qui parle jei, 
Je voudrais seulement une précision: est. 
ce que veus Commprenez que l'abandon de 
cette souveraineté par les Etats 
est un abandon au profit de l'Union fran 
caise, au profit de l'ensemble, et non pas 
uniquement au profit de la République 
française 


M. Cianférani. Pour nous, 
même chose, pplaudissements.) 


c'est là 


M. le rapporteur p avis. Je m'expli 
que: à mon point de vue, ce n'est pus là 
mème chose. Je comprends très bien que le 
Gouvernement de la République française 
est chargé par la Constitution de la cos- 
duite générale des affaires, mais | Union 
francaise existe d'après la Constitution, et 
je crois que la parole prononcée par M. 
ministre de la France Œoutre-mer corres 
pond à l'interprétation que je donne. 


M. Cianfarani., Pour nous, la France ins 
pre et dirige. 


M, le ministre de la France d’autrc-mer. 
le n'ai aucune difficulté à répondre à b 
queslion que vous mme posez, Car la co 
paraison. que j'avais faite entre les limi 
lations de souveraineté externes 
ties par la République sur le glan de l'or 
#anisahon internationale et les, Dinitations 
— et nom pas les « abandons — de souve- 
rainelé externes consenties par !es Ets 
associés sur le p'an de l’Union francaise 
jmpliquent, en effet, — ainsi que vous 
| l'avez vous-même indiqué — que ces li- 
mitations de souveraineté sont conse:lics 
profit de l’Union française, dont Ré 
publique française est partie intégrante, 
(Applrudissements au centre ét à qauche.} 


M. le président. La parole est à M. d'\r- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur le 
nistre, vous allez assister à un débat ex 
trémeinent important; après le beau dis- 
cours que vous venez de prononcer, ]8 
vous demande simplement de songer à là 
: situation Jamentab'e des soldats de TTniom 
française. (Apglaudissements à l'e.streme 
 quuche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion gene 
raie: 2... 

La discusion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 


| ser à la discussion de l'avis.) 
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Ni ie président. Je donne lecture de l'ar- 
jicle 


«art. te. — Le Haut Conseil de l'Union 


grancaise assiste le Gouvernement de la ! 
pépuh'ique dans Ja conduite générale de | 

« IL est présidé par le Président de la 
République française, Président fe l’Union | 


francaise. 

« 1 se réunit sur la convocation de son 
président. » 

Je mets aux voix l’article 47, 

L'article mis aux voir, est adopté à | 
J'unanimité.) 


M. le président. « Art. 2 .— Le Jaut 
conseil de l'Union française est composé | 
dune délégation du Gouvernement fran- 
eus el de la représentation des Elals as- 
gocies. 

« Feront droit partie de la délégation ! 
fraucaise: Je président du conseil, de mi- 
vitre des affaires étrangères, le ministre | 
de: lorres armées, le ministre des finan- ! 
es ct de l’économie nationale et le minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


« La délégation du Gouvernement fran- 
eus peut être complétée par d’autres mi- 
nitres désignés par décret pris en conseil 
de: ministres À l'occasion de chaque réu- ! 
aion du Faut Conseil. 


« La représentation des gouvernements 
de: El:ts associés dans le Faut Conseil ré- 
sue des accords conclus entre la France 
et les Elats associés dans le cadre des 
aces qui définissent leurs rapports avec 
fa France. » 


Je cuis saisi d’'an amendement, présenté 
fer M. Barbé, tendant à remplacer, à l'ar- 
ticle 2, troisième alinéa, les mots: « com- 
par d'autre ministres » par les mots : | 
« .….compiétée par d'autres membres ». 


Je rappelle qu'aux termes du sixième 
paragraphe de l’article 61: « Sur chaque 
lement, me pauvent être entendus 
des signataires, les représentants 
u Haut Conseil et du Gouvernement, la 
et un conseiller d'opinion con- 
», 


Li jaroke est à M. Barbé pour soutenir 
son amendement, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
Vous à indiqué tout à l'heure, pensant sans | 
doute que texte qui vous a été distribué 
pas suffisamment Cuir (Sourires), 
but de l'amendement que j'ai l'hermneur 
de vous soumettre. T1 tend à permettre 
de désigner, en dehors du Gouve:nement, 
k complément de ses délégués au Haut 
Conseil de J'Union française en plus des { 
ministres représentants de droit. 


Î'n'a done pas pour but, contrairement 
aux ins nuations de M. le ministre, de 
substituer en totalité des personnalités mon | 
Membres da Gouvernement aux ministres | 
Membres du Haut Conseil, maïs seulement 
de plus de Hberté pour compléter 
délégation comprenant déjà prusieurs 
Ministres, et sans que ‘es ministres soient 
écartés de cette représei- 
tion, En effet, le texte que je vous pro- 
Pose n'est pas exclusif, car étant plus large 
Que le texte gouvernemental, il n'empêche 
dullement de limiter la représentation aux 
&uls ministres, Cela dépendra exclusive- 
du Gouvernement qui appliquera le 


M. le ministre à fait état d'un rapport 
de fonctionmaires qui justifierait ma thèse. 


ticulièremeut qualifiés pour s'intéresser | 


souhaîtahle qne des hommes représentant 


n'est certes pas à une telle référence | 


que j'aurai recours. Et je voudrais donner 
au Gouvernement, en même temps qu'aux | 
membres de cette Assemblée, la certitude 
que ce n'est pas pour introduire dans Le 
Haut Conseil: des fonctionnaires irrespon- 
sables que je propose cet amendement. Le 
groupe communiste et apparentés a suffi-: 
samment manifesté son hestilité absomwe 
à l'initiative du Gouvernement de se faire 
epréserter dans notre Assemblée par ce 
genre le délégués pour 

u’on he puise pas le soupcomner à cet 
gard, M. Belavignette, directeur des affai- 
res politiques dû ministère de la France 
d'outre-mer, que M. le ministre de la 
France d'outre-mer nous a délégué à y a 
quelque temps pour le représenter, à pu 
lui-même s'en rendre compte ; et À ne me 
démentira certainement pas. 

Un conseiller au centre. n’est pas là. 


M. Raymond Barbé. I s’agit donc, pour 
nous, de permettre la désignation dans le 
Haut Censeil d'hommes politiques, et par 
conséquent éminemment responsables, par- 


aux problèmes de l'Union française, peut- 
être plus quatifiés, il faut le dire, que cer- 
tains ministres, dont les sphères d'activité 
sont trop souvent exclusivement limitées 
au territoire métropoiitain. 


Nous n'oublions pas, en effet, qu'aux ter- | 
mes de la Constitution, la République fran- 
caise comprend, en plus de la France mé- 
trapolitaine, des départements et des ter- 
ritoires d'outreaner, dont les élus, vons le 
savez bien, ne saut pas éouvent membres 
du Gouvernement — je crois même qu'at-. 
un n’a jamais été ministre — cela pour 
des raisons diverses et qui se justifient, 
d’ailiours, en partie par le caractère es- 
sentiellement métropo:Hain de l’activité de 
la plupart des secteurs gouvernementaux. 
Ainsi, en permettant qu'il eoit complété 
par des représentants élus des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer, Le 
Haut Conseil de l'Union française sera vrai-’ 
ment représentatif de l’ensembie des peu- 

les et des nations qui composent l'Union 
rançaise. Il qe suflit pas, en eflet, que 
dans ce Haut Conseil siègent les représen- : 
tunts des Etats associés; est, de plus, 


les a te es départements et des terri- 
toires d'outre-mer puissent, eux aussi, y 
intégrés, même ne sont pas mem- 
bres du Gouvereement, du fait du carac- 
tère et de l'activité de celui-ci. 


Mesdames, messieurs, je ne pense pas 
que l'amendement que je propose risque, 
comme paraissait le craindre M. le ministre 
de la France d'outre-mer, diminuer 
lustre et l'indépendance du Maut Conseil ; 
üi ne peut, au contraire, qu'assurer, aug- 
menter, élargir son caractère vraiment re- 
présentatif de l'Union française. C'est pour- 

uoi je vous demande instamment de 
l'adopber, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission des aflaires 


politiques et administratives. 


| 
M. Aïduy, rapporteur. M. le ministre de 
la France d'outre-mer a exposé longuement 
les raisons pour lesquelles nous devons re- 
jeter l'amendement de M. Barbé et je pense 
que l'Assemblée se rangera à SON avis; je 
veux simpement passer en revue très ra- 
pidement les quatre séries de personnalités 
auxquelles ke groupe communiste peut 
penser actuel:ement. 


De quei s'agit-il en effet ? Il S'agit de 


substituer au mot « ministres » de rot 
« personnalités ». Quelles peuvent êlre ces | 


personnaälés ? Soit des fonctionnaires, 
soit-d’anciens ministres. 


M. Arnault, Des ministres ! 


M, le rapporteur, C'est entendu, mais 
uisque l'amendement porte le mot « mem- 
», cela signifie que vous désirez 
troduire dans Le Haut Conseil d'autres per- 
sonnes que des ministres, 


Quelles peuvent être ces autres pere an- 
nes ? Ou bien des fonctionnaires, ou bien 
d'anciens ministres, eu bien des autortrte- 
nes représentant des territoires d'outre- 
mer — et c'était l'argument de M. Barbé — 
ou hien des prrementaires, des conseillers 
de l'Union française. 


En ce qui concerne es fonct:onnaires, je 


| n'insiste pas, les raisons développées par 


M. le ministre. 
M. Raymond Barbé. Et par 


M. de rapporteur. .. sont suffisamment 
convaincantes æet ÿe veux bien admettre 
que le groupe communiste Les à égaement 
comprises, S'il s'agit d'anciens mihristres, 
mous pensons qu'il vaut mieux attendre 
qu'ils le redeviennent ou qu'ils n'aierit pas 
cessé de l'être. Rires et ayplaudissements.) 

S'il s’agit des autochtones, alors permet- 
tez-moi de vous dire que ce n’est pas ho- 
norer les populations d'eutrenrer que leur 
donner comme sièges dans tm bout conseil 
consultatif de petits strapontins à cût£ Ges 
fauteuils des ministres. 


M, Gabriel d'Arbouss:er. Vous di-créditez 
le Haut Conseil. 


M. le rapporteur. S'il # a un qarti qui a 
appelé un élu d'outre-mer à siéger au Gous 
vernement de la République francaise, 
c'est le nôtre. C'est Jà da seule mnitre 
d'honorer popuations d'outre-mor, et 
non en leur donrant un strapontin, 


M. le président de la commission des af- 
faires politiques. 1rès bien! 


M. Gabriel d'Arboussier. Alor: le: minis- 
tres auront des strapontins ? 


M. le rapporteur, Et s'il s'agissait de pare 
lementaires, nous paraîtrions precher 
nous-mêmes, €t je me permets de dire à 
un parti qui se prétend révolutionnaire 
qu'il négiige la grande !lecon des révolu- 
tionnaires de 1790 qui avaient décidé de 


| ne jamais se faire réélire porr ne pas lais- 


ser douter de leur attachement à 11 dé- 
mocratie, (Applaudissements à quuche 
au centre.) 


M. Arnault. C'était une faute d'ailleurs, 


M. le président. La parole est à M. le + 3 
enr poar avis de ta commission des af- 
ires extérieures. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, je croyais avoir répondu d'a- 
vauce à l'amendemeut présenté par 
M. Barhbé puisqu'à la commission des 
affaires extérieures j'avais moi-mènre sou- 
levé cette question pour l'écarter. 

A ce que vient de dire M. %e rapporteur 
de la commission des affaires politiques et 
administratives, je voudrais ajouter une 
seule observation. La délégation du Gou- 
vernement est une. Les décisions qu'elle 
prend au Haut Conseil sont délihérées par 
le Gouvernement, Par conséquent, Îles 
membres de cette délégation qui ne se- 
raient pas des ministres n'auraigut aucune 
influence sur les décisions. Ls devront situ- 
plement exécuter les décisions du Gouverte 
nement, 
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M. Gabriel d'Arboussier, Ce sont des ro-[ M. le président, Personne ne demande | Nous sommes cerlains que c'est grâce à 
bots plus à voter une mocification profonde que nous 
mes arrivés à faire admettre l'existence 


W. le rapporteur pour avis. Donc, sous 
prétexte de donner un siège à des parle- 
mentaires où des conseillers de l'Union 
francaise. 


M. Raymond Barhbé. Ou à des élus d'ou- 
{re-mer, 


M. le rapporteur pour avis. ou à des 
lus d'outre-mer, mème au Par:ement, 
même élus à d'Assemblée de l’Union fran- 
caise, vous les subordonnez aux minis- 
tres, parce qu'ils ne pourront qu’assister 
aux réunions ou exécuter les ordres que le 
Gouveracement leur donnera. , 


Or, je considère que le Haut Conseil, si 
l'on veut le comparer à d’autres institu- 
tions est comparab'e, non pas à une as- 
semblée élue, mais à un pouvoir exécutif. 
Il ne faut pas confondre l'exécutif avec le 
légielaUf, et je demande, pour hien spéri- 
f'er leur stparation, représentant 
du Parlement ou de notre Assemblée ne 
puisse y participer, 

Je demande donc le maintien de la for- 
mile présentée par la commission et je 
propose le rejet de l'amendement présenté 
par M. Barbé, 


M. Cianfarani. J2 Gemande la parole pour 
expaiquer un vole. 


M. lc président, LA parole est à M. Cian- 
aran!, 


M. Cianfarani, J'estime qu'en votant 
l'amendement qui nous est proposé, notre 
Assemblée a’firmera la dignité que nous 
entendons lui donner. 


Le Iaut Conseil de l’Union française ne 
saurait se concevoir s’il était uniquement 
composé de hauts fonctionnaires, si émi- 
nents soient-ils. 


M. le président de la commission des 
a‘faires politiques. n’en contient pas. 


M. Cianfarani. Ce Haut Conseil doit com- 
prendre des délégués directs de l’Assem- 
bte de l’Union française, Si une petite 
nuance me sépare des auteurs de l’amen- 
denient qui nous est présenté, c’est que je 
ne songe pas à des représentants des 
territoires d'outre-mer, mais aux repré- 
senlants directs de notre Assemblée 
pour siéger au Haut Conseil. Ces re- 
présentants, suis convaincu, ne se- 
raient nullement diminués, ils ne siège- 
ralent pas sur un strapontin, mais sur 
ee d'égalité avec tous les autres mem- 
rés du Haut Conseil, qu'ils soient minis- 
tres ou fonctionnaires délégués des Etats. 


Ainsi, bien que l’amendement commu- 
niste ne traduise pas très exactement ma 
pensée, je le voterai; parce que j'estime 
fort légitime que l’Assemblée de l'Union 
française soit directement représentée au 
sein du Haut Conseil, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barbé. 


M. le président de la commission, La 
commission le repousse. 


M. Raymond Barbé, Nous demandons un 


scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix par 
scrutin l'amendement de M. Barbé, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Le scrutin est cos. 


(MM. les secrétaires procèdent au dé- 
pouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 114 
Majorité absolue. 58 


Pour l'adoption... 31 
COR 


L'Assemblée n’a pas adopté. 


Je donne une seconde lecture de l’arti- 
cle 2: « Le Haut Conseil de l’Union fran- 
çaise est composé d’une délégation du 
Gouvernement français et de la représen- 
tation des Etats associés. 

« Feront de droit partie de :a déléga- 
tion francaise : le président du conseil, le 
uinistre des affaires étrangèrés, le minis- 
tre des forces armées, le ministre des 
finances et de l’économie nationale et de 
ministre de la France d'outre-mer. 


« La délégation du Gouvernement fran- 
çait peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés par décrets pris en con- 
seil des ministres à l’occasion de chaque 
réunion du Haut Conseil. 


« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le Haut Conseil 
résulte des accords conclus entre la 
France et les Etats associés dans le cadre 
des actes qui définissent leurs rapports 
avec la France. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite dans la 
même forme et sans discussion les articles 
dont la teneur suit.) 


Art. 3: « Les modalités d'organisation et 
de fonctionnement du Haut Conseil et de ses 
services sont arrêtées par décret pris en 
conseil des ministres après délibération du 
Haut Conseil et avis de l'Assemblée de 
l'Union française. (Adopté.) 


Art. 4: « Les dépenses propres au Haut 
Conseil incombant à la République fran- 
çaise sont inscrites au budget général de 
la République française; les contributions 
des différents Etats font l’objet d'accords 
particuliers. (Adopté.) 


M. le président. Que'qu'un demande-t-il 
la parole sur l’ensemble de l'avis ? 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande la 
parole pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. M. le ministre 
aous à présenté notre projet comme étant 
de la même essence que le projet gouver- 
nemental, et n’en diffèrant que par la 
forme. 

Or, je n'aurais jamais voté le projet du 
Gouvernement, et je vote précisément ce 
projet, qui comporte non seulement une 
différence de forme, mais uñe différence 
de fond essentielle, 


Je regrette d’ailleurs que M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer ne soit pas là, 
car je lui aurais rappelé certaines déclara- 
tions faites hier à la commission des af- 
faires politiques et administratives et à la 
commission des affaires extérieures. 


réelle et constitutionnelle des Etats acso. 
ciés par le fait même de leur représenta. 
tion et de leur participation au fonction. 
nement du Baut Conseil. Et, en discutant 
même avec M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur la souveraineté externe ou 
interne, je dirais simplement que les aban. 
dons ne sont pas apparents: ils sont réels, 
Mais, les abandons, en ce qui concerne Ja 
souveraineté externe, doivent être com. 
pensés sur le plan de la souveraineté in. 
terne. C’est d’abord par là, aussi bien pour 
les Etats associés que pour les territoires 
dépendant de l’Union française, que l'on 
doit commencer à faire l'Union francaise, 
c'est-à-dire en respectant les caractéris. 
tiques actuelles et la souveraineté, poten- 
tielle ou existante, des différentes parties 
de l’Union française. C’est parce que ce 
texte représente pour nous quelque chose 
de positif, que moi et mon groupe le vo- 

’extrème 


terons. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mix 
André. 


M. Max André. Le mouvement républi- 
cain populaire votera le projet tel qu'il est 
présenté, après les modifications apportées 
au texte initial par la commission, parce 
que ce texte présente un double avan- 
tage: marquer la volonté de la France — 
j'entends de la République française — de 
se faire représenter, au Haut Conseil de 
l’Union française, par les plus importants 
des membres de son Gouvernement, ce qui 

roduira un effet considérable et ne pré- 
juge pas, par ailleurs, de la représentation 
qui sera laissée aux Etats associés, confor- 
mément aux accords à passer avec eux. 
Le premier avantage est done la manifes- 
tation d'intérêt pour l’Union française par 
la présence du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des forces armées, du 
ministre de la France d'outre-mer, et du 
ministre des finances et de l’économie na- 
tionale, en plus du président du conseil, 
et, deuxième avantage: possibilité pour 
les Etats associés, de désigner librement 
les membres qui les représenteront, dans 
le cadre des accords à passer avec eux et 
qui, j'en suis certain, seront entièrement 
satisfaisants pour les deux parties. 


En conséquence, nous pensons que, tel 
qu'il est, après le rejet de l’amendement 
présenté par M. Barbé, dans lequel nous 
aurions vu, en ce qui nous concerne, unê 
diminution de l’autorité du Haut Con-ril, 
nous voterons le projet. 


Nous espérons que M. le ministre de la 
France d'outre-mer, comme il nous en 4 
exprimé l'intention, réussira à faire adop- 
ter notre texte par le Gouvernement, et 
que ce texte, surtout s’il est voté à l'una- 
nimité de cette Assemblée, pourra servir 
de base aux discussions devant le Parle- 
ment, c'est-à-dire devant l’Assemblée na- 
tionale et le Conseil de la République. (4?- 
plaudissements au centre et sur diverf 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. 7 
son. 


M. Zinsou. Après avoir voté chacun des 
articles composant ce projet, il va sans 
dire que nous voterons l’ensemble. 


Nous le voterons, parce que l'édifice de 
l’Union française, et surtout parce que 
nous espérons qu'un tel conseil nous per- 


mettra peut-être d'obtenir du Parlement 
qu'il s'occupe davantage des questions de. 
l’Union francaise. 
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Je voudrais profiter de cette occasion 
pour dire la déception que nous avons 
éprouvée, en apprenant ce matin que le 
parlement coneluait ses travaux le 8 août, 
sors que dans toute la session il n’a 
pas traité, spécialement et à fond, plus 
ge trois questions intéressant vraiment 


yUnien française! (Applaudissements à 


geuche.) 
M. Gabriel d’Arboussier, Très bien! 


M. Zinsou. Je sais très bien que les évé- 

nements métropolitains absorbent et le 
gouvernement, et le Parlement, mais je 
crois, eu égard à Ja place que l’on réserve 
à ces événements dont l'importance ne 
nous échappe pas, qu’il y avait quand 
méme possibilité, si on avait réalisé un 
eu mieux et un peu ce qu’est l’Union 
Eneaise, et son poids dans Ja balance in- 
&mationale, de clôturer cette session en 
giant un peu plus de travail vraiment 
«{nion française ». 


Nous espérons done, par notre vote, non 
suement instituer l’un des organes es- 
sntiels de cette Union, mais «ape au 
Parlement un organe qui l’appelle à réflé- 
hr un peu plus sur Iés questions de 
l'Union française et cela pour le plus 
grand bien de tous. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


; a le président. La parole est à M. Es- 
cDe. 


M. Estèbe. Le groupe métropole-outre- 
mer voltera le projet qui nous est soumis 
et je voudrais dire très brièvement que 
nous sommes, comme les autres fractions 
le l'Assemblée, parfaitement conscients de 


l'importance que doit avoir pour l'avenir. 


le l'Union française, cette institution du 
g Conseil, et nous exprimons un dou- 
vœu. 


D'abord que la France métropolitaine 

ilhtre elle-même un peu plus que par le 
assé, et profondément, à l’Union française. 
le dis ceci san$ vouloir ouvrir un débat 
qui pourrait donner lieu à des développe- 
uents indéfinis, mais pour rectifier ou atté- 
auer la critique contenue dans la citation 
— faite par M, le ministre — de Paul Va- 
(Try. Il est en effet regrettable que nos in- 
ellectualistes critiques, malgré leur in- 
toniestable talent, n'aient pas à 
heure, à la création de Union fran- 
aise, 

En effet, cet empire, qui ne fut d’ail- 
leurs jus un empire — au sens de la 
de conscience par l'opinion française 
— à tlé simplement le fait de la création 
Personnelle d'individus qui, parfois, sont 
allés aux « colonies », puisque « colonies » 
1 Y avait à cette époque, poussés par l’es- 
tit mercantile. 


Je fais appel au témoignage impartial 
des représentants autochtones, inspirés 
De des mobiles moins intéressés. Cer- 
ins d’entre eux, peut-être beaucoup 
pus profondément et généreusement que 

Promotion coloniale bourgeoise qui les 
LSuivis, ont été capables de comprendre 
lux heures difficiles du défrichement et de 
à Inise en valeur des territoires d’outre- 
Ncr, la mentalité autochtone et les besoins 
des populations locales. Je veux au passage 
‘tirer mon chapeau » à cet effort indivi- 
dualiste, ignoré ou méconnu, du départ de 
€ qu'on à re « la conquête impé- 
tale », lequel, à côté de ses tares éviden- 
ls trop mises en lumière, a eu aussi sa 
À grandeur et de compréhension hu- 


Enfin, je considère, d’un autre côté, que 
lslitution du Haut Conseil pourra nous 


permettre de résoudre le plus difficile des 
d'outre-mer: la situation des 
lats associés, ces Etats associés d’évolu- 
tion inégale, de passé, d’aspirations, de 
culture différents, animés de tendances 
centrifuges, qu’il sera très difficile d’amar- 
rer à l'Union française. Je crois que le 
Haut Conseil leur permettra précisément 
d'y souscrire pleinement, dans la liberté 
de leur souveraineté, C’est par le Haut 
Conseil que les Etats associés adhéreront 
librement et loyalement à notre Union 
française. 


Tels sont les deux points que j'ai tenu 
à souligner brièvement et pour ‘lesquels, 
entre autres considérations développées au 
cours du débat, le groupe Union métro- 
pole-outre-mer s'associe à l’unanimité au 
projet présenté. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


M. le président. La parole est à M, Barbé. 


M. Raymond Barbé. Tout en regrettant 
que l’Assemblée n’ait pas cru devoir adop- 
ter l'amendement que j'avais déposé, ten- 
dant à faire du Haut Conseil de l’Union 
française un organisme tout à fait repré- 
sentatif de l’ensemble des parties de 
l’Union française, de tous les peuples et 
nations qui la composent, le groupe com- 
muniste votera le projet qui nous est sou- 
mis. 

Ce texte reprend cette idée essentielle, 
dont nous avons été les initiateurs et les 
défenseurs les plus résolus: la reconnais- 
sance aux Etats associés d’une. véritable 
souveraineté, en ne fixant pas, d'une fa- 
con unilatérale, la composition du Haut 
Conseil de l'Union française. C’est là le pro- 
blème essentiel que nous aurons aujour- 
d’hui à trancher. Il faudra ensuite que les 
textes entrent dans les faits. 


C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que le groupe communiste et appa- 
rentés émettra un vote favorable sur l’en- 
semble du texte. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche et sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des affaires ex- 
térieures. 


M. Bidet, président de la commission des 
affaires extérieures. Je ne parlerai pas en 
tant que président de la commission des 
affaires extérieures, mais comme porte- 
parole du groupe socialiste qui votera le 
projet amendé. 

J'éprouve une certaine satisfaction à voir 
arriver un vote que j'ai souhaité person- 
nellement puisqu'il y a peu de temps 
j'avais présenté une proposition concer- 
nant le Haut Conseil ; elle n’était peut-être 
pas parfaite, mais elle demandait tout de 
même que l’on se préoccupât du Haut 
Conseil. Dans ce sens je suis heureux de la 
décision qui va intervenir. 

J'en suis heureux aussi, et tout mon 

oupe avec moi, parce que le problème 
des États associés reçoit sur un point par- 
ticulier une solution. Mes préoccupations 
concordent avec celles que vient d'expri- 
mer M. Barbé. 


Nous sommes, au groupe socialiste, 


extrèmement désireux d'affirmer non seu- 
lement dans des phrases, mais dans les 
faits, que la souveraineté des Etats asso- 
ciés demeure entière. Je suis sûr, en tant 
qu'habitant d’un pays qui sera peut-être 
un jour, je le souhaite, un Etat associé, 
que la décision que va préparer notre vote 
sera, là-bas, comprise, et heureusement 


comprise. 


Ce vote, et c’est là son importance capi- 
tale, donnera, sur un point précis, forme 
concrète à la formule de l'Union française. 
C'est cela qui compte. Je vous conjure, mes 
chers collègues, d'être persuadés que dé- 
sormais Îes populations de pays comme le 
Maroc et la Tunisie — je veux les citer 
_tous les deux — ne se payeront plus de 
discours. Cette époque-là est révolue à tout 
jamais. Ils jugeront d'après les faits parce 
que, depuis trop longtemps, ils se sont 
rendus compte que les promesses faites et 
multipliées n'étaient jamais tenues. Je 
m'en suis rendu compte comme eux et 
c'est pourquoi je me fais ici leur inter- 
préte. 

Cessons donc de croire à la magie du 
balancement harmonieux des formules 
généreuses, Même lorsque les peuples ne 
peuvent ni ne veulent mettre en doute 
la sincérité de la générosité exprimée. 
Travaillons à rendre chaque jour plus 
concrète, dans le détail des faits, l’Union 
française, c’est ainsi que nous en ferons 
une réalité vivante. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
il me semble que la question est assez im- 
portante pour que l'unanimité soit cons- 
tatée par scrutin public. 

En conséquence, je demande un scrutin 
public. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par MM. Max 
André et Alfred Bour au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire sur 
l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l’organisation et à 
Ja composition du haut conseil de l'Union 
française. 


Je mets aux voix, par scrutin public, 
l'ensemble de l'avis. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 125 
Majorité absolue............. C3 
Pour l'adoption..... 125 
Contre ss. 0 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté. 

En raison de la portée de ce scrutin, 
vous permeltrez à votre président de 
séance de souligner la signification de 
votre unanimité et de souhaïîter que tou- 
tes les conséquences de ce vote soient 
tirées à la fois pour la constitution du 
Haut Conseil et pour l'édification de 
l'Union française, (Applaudissements 
nimes.) 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Begarra, Darlan, Rosenfeld et 
des membres du groupe socialiste S.F.LO, 
et apparentés, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant le 
décret du 235 novembre 1947 qui reporte à 
une date ultérieure l’entrée en vigueur du 


| décret du 17 octobre 1947 instiluant Wa 
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eode du travail dans les territoires d'outre- 
mer autres que l’Indochine. 


La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires sociales, 


M. Begarra, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, permettez-moi de souligner les 
points principaux du rapport qui se trouve 
entre vos mains. 


A Ia date du 27 février 148, nous avions 
voté une proposition invitant ke Gouver- 
nement à remettre en vigueur le décret 
du 17 octobre 1947 instituant un eode du 
travail ‘danse les territoires outre-mer 
autres que Y'Indochine. 


À quoi répondait cette proposition ? 
Au fait suivant: ; 


Le 17 octobre 1947, un décret instituait 
nn code du travail dans les territoires 
d'outre-me”, Ce décret a été promulgué 
dans la plupart des territoires. fci, je dois 
réparer une erreur que j'ai involontaire- 
ment commise lors des débats du 27 fé- 
vrier, J'avais, en effet, déclaré À cette tri- 
bune que ce décret n'avait pas été promul- 
gué au Cameroun. 


M, Cuyard., Parfaitement, 


M. le rapporteur. Or, depuis, j’ai reçu 
ane lettre de M. le haut commissaire de la 
République française au Cameroun me 
donnant le texte de l'arrêté en date du 
LA “es 1947 promulguant ledit dé- 
ere 


M. Guyard, Il a été promuigué mais n’a 
jumais été publié, 


M. Borrey. Il a été promulgué, il a paru 
eu Journat officiel, 


M, Boussenot. Il n’a pas paru à l’OfJiciel. 


M. le rapporteur. Si vous le permettez, 
cher peux vous donner 
ecture du texte du Journal officiel. Je lis, 
« J.0.C. du 1# décembre 1947 — j'imagine 
qu'il s'agit du Journal officiel Came- 
roun —, page 1347, 3240, arrèlé portant 
promulgation d'un texte : 


« Le commissaire de la République fran- 
caise au Cameroun, officier de la légion 
d'honneur, vu les décrets du 23 mars 1941, 
etc, vu le décret du 16 avril 1924 sur le 
mode de promulgation et de publication 
des textes règlementaires au Cameroun, 
arrête : 

« Art, — promugué au Came- 
roun le texte suivant: Décret n° 47-2051, 
du 17 octobre 1947, instituant un code du 
travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer autres 
que Findochine, 


« Art, 2. — Le présent arrêté sera enrc- 
gistré et communiqué partout où besoin 
sera, 


« Yaoundé, le 2£ novembre 1947. 
« Signé: Hoffher, » 


. Le décret du 17 octobre 1947 qui devait 
entrer en vigueur le 1° janvier 1948 a été 
suspendu par un arrêté en date du 25 no- 
verubre 1947, Vons savez que ce décret 
n'a été connu que une notice — 
à l'OfJiciel en date du 11 janvier 1948. 

Entre temps, par une lettre en date du 
2 janvier 1948, nous avons été saisis d'une 
demande avis au sujet de ee décret par 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
et c'est à la suite demande d'avis 
nous avons répondu par une propo- 
sition demandant la mise en vigueur de 
ge décret, 


Répondant à notre proposition, M. le 
ministre de la France d'outre-mer a pro- 
osé un décret abrogeant le décret du 
5 novembre 1947. Mais ce rojet de dé- 
cret n’a pas été accepté par le conseil des 
ministres qui a consulté le conseil d'Etat 
à cet égard; et, à la date du 11 mai de 
cette année, le conseil d'Etat a émis un 
avis concluant à l'inconstitutionnalité de 
cette procédure. 


Je vous rappelle, en effet, que les dé- 
crets des 17 octobre et 25 novembre 1947 
avaient été pris en application, d’une part, 
de l’artiele 104 de la Constitution perimel- 
tant au ministre, pendant le délai d'une 
année à compter de la réunion de lAssem- 
blée nationale — c’est-à-dire à compter du 
27 novembre 1946 —, de légiférer en ma- 
tière de législation sociale dans les terri- 
toires d'outre-mer, et, d’antre part, en 
application du sénatus-consulte du 3 mai 
1854. Et comme la période transitoire gac- 
vue par l’article 404 de la Constitution a 
expiré à la date du 28 novembre 1947, il 
n’est plus possible de modifier ou d’abro- 
ger lesdits déerets par un décret simple. 

Voilà où en est la question. 

Par votre décision du 27 février, décision 
prise à l'unanimité moins une voix, vous 
aviez manifesté la volonté de donner un 
code du travail aux territoires d’outre- 
mer. Or, ces territoires n'en sont pas en- 
core dotés. 


Deux solutions s'ouvrent à nous: 


La première est celle que nous avons 
déjà commencé à mettre en application; 
elle consiste à doter ces territoires d’un 
ne définitif instituant un code du tra- 
vail. 


A cet égard, nous avons été saisis de 
nombreuses propositions, d'un projet de 
loi même, de demandes d'avis au sujet 
de textes ge sur le bureau du Can- 
seil de la République ou de l’Assembiée 
nationale. Voire commission des affaires 
sociales s'est attachée depuis le mois de 
février à l'étude de ces textes et, au Neu 
de donner des avis partiels concernant cha- 
cun d'eux, elle a décidé d’en faire une 
étude d'ensemble et d'élaborer un texte 
qui constituerait une réponse à toutes ces 
propositions, à toutes ces demandes d'avis. 


Votre commission des affaires sociais 
travaille d’arrache-pied à la cadence âe 
trois séances par semaine. Mais nous pen- 
sons qu'il n'est pas possible d'aboutir à 
un texte législatif définitif avant la ‘in ce 
cette session, et la séance de l'Assemblée 
nationale d'hier vient confirmer notre 
préhension. Vous savez, en effet, que cette 
assemblée a fixé la fin de sa session à la 
date du 8 août. Elle a même fixé son ordre 
du jour, en quelques-uns d’entre nous ont 
constaté, non sans. inquiétude, qu'awcune 
question intéressant la France d'outre-mer 
ne figure à cet ordre du jour, ainsi que 
Fa signalé si bien M. Zinsou. Ï! nous ap- 
partiendra, après avoir adopté la proposi- 
tion de résolution qui vous sera soumise, 
de demander à FAssemblée nationale de 
bien vouloir comprendre dans son ordr> 
du jour cette question dont nous sommes 
unanimes à reconnaître F'urgence. 


R y à une autre solution que celle de 
donner un texte définitif sur cette impor- 
tante question du codé dun travail. Cette 
solution, beaucoup plus simple et plus ra- 
pide, consiste à reprendre notre première 
décision et à demander cette fois, non pas 
au Gouvernement, mais à l’Assemblée ma- 
tionale de remettre en le décret 
du 17 octobre 1947, C’est l'objet de notre 


| proposition, 


L 


En effet, nous ne pouvons pas courir le 
risque de terminer nos travaux sans doter 
les territoires d'outre-mer d’un code du 
travail, si imparfait soil-il. Ce code du tra. 
vail est réclamé par toutes les populations 
d'outre-mer. Toutes les assembiées locales 
de l'Afrique occidentale française en parti. 
culier, et le grand conseil également. ont 
demandé l'appication du décret’ du 
17 oclobre 1947. Les syndicats sont égale. 
ment de cet avis, et J'imagine que, dans 
les autres territoires, des assemblées loca. 
= sont également prononcés sur 

cret. 


Mess'eurs, la situation est assez grave. 
Depuis l'application de la Constitution de 
1946, qui a donné aux autochtones leur 
émancipation, les textes légisiatifs en ma- 
tière de travail sont pre tous périmées 
parce qu'ils étaient fondés sur la distine: 
tion raciale entre l’autochtone et l’euro- 
péen, et les travailieurs d'outre-mer se 
trouvent ainsi désarmés, étant dépourvus 
textes législatifs em matière du 
ravail. 


Nous vous proposons donc de reprerdre 
à peu près intégralement le texte que vous 
avez déjà voté à la date du 27 février, 
mais qui, cette fois, s'adressera à l’Assem- 
b'ée nationale. 


Je pense traduire ici Fopinion et la vo. 
lonté unauimes de votre commission des 
affaires sociales en disant que nous en- 
tendons aboutir, que nous ne voudrions 
pas qu'on oppose encore de nouvel'es dif- 
licuités juridiques constituant uw obstacle 
à l'application de ce décret. 


Nous vous signalons en passant une dif. 
ficulté qui peut s'élever. Ce décret du 
17 octobre, en son titre VHI, porte un cer- 
tain nombre de dispositions cowcernant 
les pénalités. Dans l'avis émis par le 
conseil d'Etat, il est spécifié que ces péma- 
lités doivent faire l’objet d’une loi. Je 
crois donc qu'il est de notre devoir de 
signaler à l’Assemblée nationale qu'elle 
doit incorporer dans la loi 
demandons de voter les dis 
cernant ces pénalités afin 
contestations possibles. 


.Nous devons spécifier, et c’est aussi 
l’epinion de votre commission, que ce dé- 
cret du 17 octobre doit être appliqué à 
titre provisoire, en attendant qu'inter- 
vienne une législation définitive, 


Votre commission s'engage à poursuivre 
ses travaux, à vous saisir le plus tôt pos 
du texte qu'elle soumettra à vutre 
vote. 


que nous lui 
itions cor- 
’éviter toutes 


Je dois vous signaler en terminant une 
légère différence avec le texte que vous 
avez déjä.voté. Nous m’avons pas cru de- 
voir reprendre l'avis conforme que nous 
avions prévu pour les assemblées locales. 
Nous pensons en effet que cet avis 
conforme n'entre pas dans les attributions 
| accordées par les textes en vigueur aux 
assemblées locales, 


M. Giard. C'est une erreur. 


M. le rapporteur. Si c’est une erreur, j® 
serai le premier à demander je rétablisse- 
ment de ce terme. 


Avant de mous séparer, mous devons 
nous montrer une fois encore les défen- 
seurs vigilants de tous Les travailleurs 
d'outre-mer. C’est pour cela que, je l'es- 
père, nous retrouverons dans cette en 
ceinte l'unanimité, à peu près réalisée lors 
de la dernière séance, pour adopter 


[ments au centre et à gauc. 
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blssement par la bande du travail forcé 


francaise laissait dormir dans ses cartons 
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M. le . Ta parole est à M. Chas- 
dans la discussion générale. 


M. Chassiot. Mesdames, messieurs, le 
roupe communiste est d'accord, quant au 
nd, sur la proposition qui nous est pré- 
sentée, 

Ben que très incomp:et, et maïgré & 
imperfections, le décret dn 17 octobre 
constitue un progrès marqué par rapport 
à la régementation actuellement en vi- 
gieur dans les terriloires d'outre-mer, qui 

permet un arbitraire tota!. 


Comme nous le disions au cours de la 
sance du 27 février, nous demandons que 
le décret du 17 octobre soit appliqué, en 
attendant que soit élaboré un 
code du travail d'esprit démocratique. 


si le décret du 17 octobre 1917 n'est pas 
en vigueur actuellement, ii importe de si- 
er responsablités et, parmi les res- 

mables, il convient de citer en premier 

(eu M. Moutet, 

En effet, depuis 1911, une législation du 
sauvegardant les droits esseulieis 
des travailleurs, avait été promise aux 
peup'es d'outre-mer. M. Moulet à été mi- 
nste de ta France d'outre-mer pendant 
was ans, et c’est seulement le 17 acto- 
bre 1917, queiques jours avant de quitier 
Le Gouvernement, qu'il s'est décidé à sor- 
ir son déeret instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d'eutre-mer, au- 
res que l'indorhine. 


I « t certain que, si M. Moutet avait rée’- 
lement voulu que les textes qu il avait 
hit préparer fussent app'iqués, il n aurait 
pis attendu le dernier mament pour :es 
quhiier. 

M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Chasgiot. Ceïa n'alténue en rien la 
responsabilité de M. Coste-Floret qui, par 
un décret antidaté du 25 novermbre 1917. 
publié sans numéro au Journal offieiel du 
il janvier 19M8, a éprouvé le besoin de 
suspendre  l'appication du décret du 
{7 octobre. Ce n'est pas par déférence pour 
l'Assemblée de l'Union francaise que je 
ministre a suspendu l'app'icalion du code 
da travail, mais féen piu‘ôt pour {enir 
compte des observations du comité de 
l'empire français. 

Ainsi, nous pouvons lire dans le jonrnal 
Une Semaine dans le monde du 3 juillet 
: 


« M. Coste-Fioret s'est Jaissé convaincre 
par ceux qui estimaient que le décret Mou- 
let risquait de provoquer une vérilable ré- 
volution économique outre-mer, L'exten- 
sion par trop hâtive de Ja législation mé- 
tropoitaine du travail menacait.. de dé- 
rouriger les entreprises coloniales, » 


Ceux qui estiment que le décret Moutet 
pouvait provoquer outre-mer une révo!u- 
lion économique aux conséquences fâcheu- 
ses sont les colonialistes qui détiennent le 
monopole de l’'économ'e dans ces lerritoi- 
res et qui craignent qu'une amélioration 
des conditions de vie des peup'es d'outre- 
mer vienne diminuer leurs profits. Ce sont 
les gens du comité de l'empire français, 
lequel ne suggère rien moins que le réta- 


bar la fixation de normes de travail. De- 
Van! la poussée des masses africaines qui 
réclament l'application immédiate d'une 
législation du travait leur apportant des 
firanties, M. Coste-Floret essaie de dégager 
Si responsabilité. C’est pourquoi le 2 juit- 
let, au Conseil de la République, il a tenté 


lle faire croire que l'Assemblée de l'Union 


| ves en faveur des travailleurs d'outre-mer. | 


les textes qui lui étaient soumis et de ce ! 
fait était cause de ce que les territoires 
d'outre-mer ne possédaient pas encore de 
code du travail, alors + ee n'a déposé son 
projet sur le bureau de notre Assemblée 
que le 3 juin. à 


Le conse.l d'Etat a déciaré illégal le 
projet de décret remettant en vigueur le 
code institué par le décret du 17 octobre. 
Cependant, le conseil d'Etat ne s’est nulle- 
ment préoc:upé de la légalité du décret 
anlidaté du 25 novembre suspendant J'ap- 
plieation du code. Cette décis'on est le re- 
sultat de la press'on des gens qui ne veu- 
lent pas voir appliquer le code du travail 
dans les territoires d'outre-mer, Ce n'est 
pas la première fois, d'aileurs, que le 
conseil d'Etat donne des avis influencés 
par des considérations politiques. 


rappeler les arguments invoqués 
ar celte Haute Assembiée pour amnuler 
es déiibérations fiscales du graud conseil 
de l'Afrique eccidentale française, à savoir 
que « l’institution d'un impôt sur les su- 
perbénéfices particuliers à ces territoires 
serait de nature, par son principe même, 
et quel que soit :e taux de l'impôt ou les 
prévues en faveur des super- 
bénéfices réinvestis sur place. à détourner 
de l'Afrique occidentale franea'se les capi- 
aux extérieurs ind'spensables et, sur le 
plan plus de l’Union francaise, à 
contratier les tractations mences par le 
Gouvernement en Vue des investissements 
dans les territoires d'outre-mer » ? 


Nous voterons le texte proposé avec l’es- 
que de nouve:les manæmnvres ne vien- 
dront pas retarder l'application de mesures 
que ies travailleurs d'outre-mer attendent 
avec impatience, 


Cependant, nous sommes obligés d'éxmet. 
re Certaines craintes à ce sujet. 


Tous ceux qui se disent partisans de 
l'app'ication du code du travail sont-ils 
réellement partisans de sa mise en vigueur 
imunédiate ? 


A l'Assemblée nationale, M. Defferre et 
ies membres du groupe socialiste ont de- 
José une propostion de résolution « ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettie, dans le meilleur déiai possihie, à 
l'Assemblée nationale un projet de loi ten- 
dant à l’abrogation du décret An 25 no- 
vembre 1947, qui reparte à une date ulté- 
rieure l'entrée en vigueur du décret du 
17 octobre 1947 instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer autres 
que l’Indochine ». 


Nous nous étonnons que des parlemeti- 
taires avant l'initiative des lois se conten- 
tent d'inviter le Gouvernement à soumettre 
dans le meilleur délai possible un projet 
de toi. Si, réellement, ils tenaient à ce 
que cette loi pisse d'urgence, ils propo- 
seraient un texte éux-mêmes. 


Par ailleurs, l’Assemblée nationale a fixé 
son ordre du jour jusqu'à la fin de Ja 
session et, dans cet ordre du jour, la ma- 
jorité de cette Assembhiée, doat font partie 
es socialistes, a accepté de ne mettre 
aucune question d'urgence concernant les 
territoires d'outre-mer, ce qui, d’ailleurs, 
a provoqué de véhémentes protestations 
de Ja part de notre ami M. Mamadou Ko- 
naté. 

Comme nous le disions jci-même, le 
2X février dernier, nous pensons que tra- 
vailer à faure l'Union françaïse, ce n'est 
pas se contenter de formules plus ou moins 
généreuses ou plus où moins hypocrites, 
c'est faire aboutir des réalisations effecti- 


C'est pourquoi nous demandons que l’on 
eme ue le décret du 17 octobre 1947 en 
attendant la mise au point d’un véritable 
code du travail. (4pplaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cæ 
rice. 


M. Paul Cafrice, Mesdames, messiours, 
mes chers collègues, je ne voudrais pas 
apporter ici des considérations politiques 
ui présenter certaines observations sur te] 
ou tel ministre, mais je voudrais plutôt 
apporter quelques réflexions personnelles 
et quelques réflexions du groupe du mou- 
vement républicain populaire sur cette 
question, 


Le 27 février dernier, notre Assemblée, 
unanime, à demandé la mise en appiica- 
tion. 


Un conseiller à gauche. Pas unanime. 


M. Paul Catrice. décret du 
17 octobre 1917 instituant un code du tra- 
vail pour les territoires d'outre-mer. 


Des difficultés juridiques ont empêché 
jusqu'à présent la mise en application de 
ce code du travail, et nous voudrions 
pourtant que cette mise en application 
+ pis se laire le plus rapidement possi- 

n 


Sans doute, pour notre part, nous som- 
mes bien convaincus que ce déeret du 
17 octobre 1947 comporte des :2cunes, il 
y a certaines dispositions que nous ne 
pouvons accepter. Et c’est dans ce sens 
que la proposition de résolution qui nous 
est soumise, rappelant textuellement 
l'avis que nous avions déjà adopté en 
février dernier dit « compte tenu des im- 
.portantes modifications qu'appelle lappl- 
cation de ce décret du 17 octobre 1947 ». 


Sans doute  cerlains pourraient-ils 
encore critiquer la prétendue contradic- 
tiva qu'il y aurait entre, d'une part, le 
fait que uous reconnaissons, que nous 
affirmons que ce texte appe:le d'impor- 
tantes modifications que nous demandons 
son application sons réserve des aména- 
gements à prévoir par arrêtés lasanx, et, 
d'autre part, que nous en demandons 
l'application immédiate, 


A ce sujet, dans une délibération du 
mois de mai dernier, le Conseil économi- 
que n’a pas ménagé ses critiques à l’atti- 
tude de notre Assemblée. 


Pour ma part, je ne partage pas du tout 
cet avis, Nous ne crovons pas qu'il y aît 
là contradiction, et affirmons très nette- 
ment que ce décret du 17 octobre 1947 
appeile d'importantes modifications, et 
aussi des aménagements, Mais, puisqu'il 
n'v à plus d'autres textes légitimement 
valalhes dans les territoires d'outre-mer 
en matière de législation sociale, depuis 
la Constitution qui a, non pas explicite- 
ment mais implicitement abrogé tons les 
textes antérieurs. il nous semble que. 
quadies soient les lacunes, les imper- 
fectioms de ce texte — que nous avons 
d'ailieurs dfjà sonlignées — dans nos im- 
portants travaux de la commission, il vaut 
encore mieux le meltre en application — 
application toute provisoire, comme l'a 
souligné M, le rapporteur tout à l'heure, 
reprenant une expression que nous lui 
avions proposée nous-même en séance de 
commission. 

C'est done dans cette intention que nous 
voterons cette proposition de résolution, 
qui, d'ailleurs, pour Ja plus grande partie 
de sa rédaction, et le texte d'un amende- 
ment que le groupe du monvement répu- 
blicain populaire avait déposé, 
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Les auteurs de la proposition avaient de- 
manüé tout simplement d'abroger le décret 
du 25 novembre 1947 reportant à une date 
ultérieure la mise en vigueur du décret 
du 17 octobre. Cette formule ne nous avait 
pas semblé suffisante, ni satisfaisante, et 
nous avons demandé, par amendement, 
que l'on reprenne le texte à peu près inté- 

ral de }x décision unanime de notre 

ssemblée du 27 février dernier, 

La commission des affaires sociales a été 
unanime à accepter notre demande, en Y 
ajoutant un dernier paragraphe concernant 


"les pénalités, qui est l'œuvre personnelle 


de M. le rapporteur et auquel nous souscri- 
vous pleinement, 

C'est donc notre souhait que soit mis le 
plus tôt possible en application un code du 
travail. Sans doute, nous pensons qu’il 
faudra bien des aménagements encore, 
bien des études ultérieures, et nous nous 
efforcons, à Ja commission des affaires so- 
ciales, de travailler d’arrache-pied, si je 
puis dire, à l'élaboration d’un code qui sera 
plus complet et un peu plus parfait que 
celui dont nous demandons l'application 
provisoire, 

Je veux, à ce propos, rendre un hommage 
tout particulier au Jabeur acharné de notre 
rapporteur, M. Begarra, qui a vraiment fait 
une œuvre excellente, avec un labeur et 
une impartialité que nous devons tous re- 
connaitre, (Applaudissements.) 


Je tiens à rendre hommage également à 
notre président, M. Borrey, qui s'est cun- 
sacré à présider infatigablement nos 
séances de plus en plus nombreuses, jus- 
qu’à trois par semaine. (Applaudissements.) 


M. Pcrier, C’est la distribution des prix 
avant les vacances! (Rires.) 


M. Max André, Et après, la distribution 
des pensums ! 


M. Paul Catrice. Notre commission conti- 
nuera à étudier jes différents textes qui 
nous sont soumis, textes d'origines les plus 
diverses, grâce auxquels nous pourrons 
élaborer un code du travail plus complet, 
plus parfait, comme je vous le disais tout 
à l'heure. 

Cette œuvre nous demandera encore 
beaucoup de temps; compte tenu du petit 


nombre d'articles que nous avons d'ores | 


et déjà pu adopter simplement en commis- 
sion — à peu près un tiers de l'ensemble 
du code — et du temps déjà passé à ce 
travail, il faudra encore bien des semaines 
et des mois pour aboutir; ensuite, il faudra 
encore le travail des séances plénières, le 
travail de l'Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République, du Conseil écono- 
mique, des assemblées territoriales, Beau- 
coup d'eau coulera sous les ponts avant 
qu'un texte définitif puisse être adopté, 


Nous souhaitons que la date de l’achève- | 


ment de nos travaux sur ce code définitif 
soit la plus rapprochée possible; nous 
nous eiforcons de toutes manières à ce que 
ne soit upporté aucun retard à cette lâche 
laborieuse et parfois ingrate., Toutefois, 
nous estimons qu'en attendant son accom- 
plissement, il vaut mieux mettre en appli- 
cation toute provisoire, pour le bien de 
toutes les populations d'ouire-mer, un 
texte, queiles que soient ses défectuosités. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La pardle est à M. Sou- 
satte. 

M. Sousatte, Mesdames, messieurs, au 
mois de février dernier, vingt jours après 
mon arrivée d'Afrique, j'ai dà prendre la 
parole à cette tribune pour vous demander 


de voter la mise en application du code du ! 
travail. 

Effectivement, l'Assemblée de l'Union 
française a bien voulu voter, à l'unanimité 
moins une voix, ce code du travail. 


Je puis vous assurer que votre décision 
a été vivement appréciée par les popula- 
lions d'outre-mer: malheureusement, des 
complications juridiques n’ont pas permis, 
jusqu'ici, la mise en application de ce code 
du travail. 

Les complications juridiques sont diffici- 
lement comprises en Afrique. 


Un conseiller au centre. Et en France 
aussi! 


M. Sousatte. .…. et — je le répète — les 
Africains ne se fient plus à la générosité 
des textes, et surtout à la technique des 
mots, et pour cause, 


L'absence d'une législation du travail 
dans les territoires d'outre-mer laisse pla- 
ner un lourd malaise, témoin cette motion 
des syndicats de Libreville dont je vous 
demande la permission de vous donner lec- 
ture : 


..« Motion votée par le comité d’entente 
intersyndicale des employés de Libreville : 


« La G. C. T. la C. F. T. C., réunies le 
1er mai 1948, le comité d'entente intersyn- 
dicale des employés de Libreville, 

« Considérant que, par décret n° 47-20031 
du 17 octobre 1947, le Gouvernement avait 
insÜlué un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. code qui, bien que pré- 
tant à diverses critiques, représentait ce- 
pendant un progrès marqué par rapport 
au régime actuel, lequel est dépourvu de 
toute législation en matière de travail et 
permet toutes sortes d'abus, mais que, au 
grand désappointement des populations 
laborieuses de ces territoires, le Journal 
officiel Au 11 par: 1948 publiait un décret 
du 25 novembre 1947 suspendant l’applica- 
tion de cette réglementation. 


« Constatant avec regret que, malgré de 
nombreuses interventions des élus d'ou- 
tre-mer, des diverses assemblées, tant mé- 
tropolitaines qu'africaines, rien n'a pu être 
fait jusqu'ici pour la mise en application de 
ce code du 17 octobre 1947; que cette situa- 
tion paradoxale, qui se prolonge toujours, 
tend à enlever aux travailleurs d'outre-mer 
tout e<poir de se voir un jour protégés par 
une légis!'ation sociale adéquate. 


« Considérant enfin qu'il est temps de 
rompre avec ce régime rudimentaire et sans 
loi et de concrétiser, par des actes, les prin- 
cipes généraux inscrits dans le préambule 
de Ja Constitution de 1946, lequel affirme : 
« Ecartant tout système de colonisation 
fondé sur l'arbitraire, la France garantit à 
tous légal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des 
droits et libertés proclamés ou confirmés 
dans la Constitution, » 


« Convaincu qu'au lendemain des fêtes 
grandioses qui ont marqué dans la capitale 
du Gabon le centenaire de la libération des 
esclaves, l'absence d'un code du travail, 
pourtant annoncé depuis 1944, à la confé- 
rence africaine de Brazzaville, ne serait, 
aux yeux des populations qu’une vaste 
hypocrisie,. 

« Le comité d'entente intersyndical des 
employés de Libreville réclame l’élabora- 
tion urgente, par l’Assemblée nationale, 
d'une loi destinée à devenir le code du 
travail définitif de la France d'outre-mer. » 


« Demande, en attendant la promulgation 
de cette loi, l'application immédiate du 


décret du 17 octobre 1947 instituant un 


code du travail dans les territoires q as 
mer autres que l'Indochine, » d'outre. 


Ceite motion est suffisamment €] 
nment éloque 
et je ne voudrais pas en diminuer Ja 4 
veur par des commentaires inutiles. 


Le meilleur commentaire que j'en ni 
faire, c'est de vous dire Qu'il Fran 
grande misère en Afrique. Et c’est cette 
misère que je vous prie de soulager, du 
mieux qu'il vous sera possible, par votre 
vote unanime. 


Vous donnerez ainsi aux populations 
d'outre-mer le droit d’avoir confiance dans 
l’Assemblée de l’Union française. 


Pour elles, en effet, notre Assemblée est 
la plus grande assemblée de l'Union fran. 
çaise et je voudrais qu’elle ne décoive 
pas l’espoir de ces populations. 


C'est pourquoi je vous demande de vo. 
4er unanimement la proposition qui vous 
est présentée. 

Nous aurons ainsi prouvé aux popula- 
tions d'outre-mer que l’Assemblée de 
l'Union française est vraiment représenta. 
tive de toutes les populations de l'Union 
française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Zin. 
sou. 


M. Zinsou. Mes chers collègues, je serai 
très bref. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer s'associe entièrement à tout 
ce qui a été dit à cette tribune. 


Il s’y associe d’autant plus volontiers 
que nous savons, par expérience, ce que 
c'est que d'attendre une loi annoncée de- 
puis longtemps et dont la mise en applica- 
tion est reculée de jour en jour. 


Ce souci que nous manifestons est, nous 
le savons, celui de l’Assemblée tout en- 
tière puisqu'elle a déjà voté une fois À 
l'unanimité, la demande de mise en appli: 
cation du code dit « Moutet », 


La commission des affaires sociales à 
entendu, il y a quelque temps, M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer qui nous 
a assuré — c'était l’époque où l’on pensait 
que la session parlementaire durerait jus- 
qu'à fin août — que le nécessaire serail 
fait pour que ce code du travail fût voté 
avant la fin de la session. Nous savons 
depuis hier soir que la clôture de la ses- 
sion est pour le 8 août et que l’ordre du 
jour de l’Assemblée est réglé jusqu'à la 
fin de cette session et ne comporte aucun 
débat concernant le code du travail. 


Or, le code du travail est, pour les tri- 
vailleurs d'outre-mer, une question essen- 
tielle. Il ne s’agit pas là de verbalisme 
politique, il s'agit d'une réalité tangible 
et qui intéresse tous les travailleurs d'ou- 
tre-mer. 


Nous demandons donc, comme l’Assen- 
blée elle-même lorsqu'elle a voté il y 4 
qeulque temps la mise en application du 
code « Moutet » — en attendant que le nou- 
veau code soit élaboré et je voudrais au pas- 
sage, m’associer à la déclaration de M. Cà- 
trice pour dire que non seulement la ccm 
mission des affaires sociales, mais son 
éminent rapporteur, M. Bégarra font ce 
qu'ils peuvent pour que ce texte soit bien 
fait et rapidement fait — nous demandons, 
dis-je, en attendant que ce code du travail 
soit définitivement établi, que le code 
« Moutet » puisse être mis en application 
car « un tiens vaut mieux que deux { 
l’auras », 


Si nous nous reportons aux débats cor 
cernant les assemblées locales, nous Si 
vons, par expérience, combien de tem}s 
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en peut attendre une loi ou un décret dont 
la parution soulève des difficultés. Je ne 
veux pas faire un procès d'intention ni ou- 
un débat politique; mais je constale 
ue le destin des lois sur les assemblées 
locales n'est pas pour nous encourager ni 


nous inspirer confiance quant au code du 
travail. 

c'est pour ces raisons qué nous nous 
asocions entièrement aux propositions de 
M. Le rapporteur et aux discours des diffé- 
rents orateurs qui m'ont précécé à cette 
tribune, espérant que l’Assemblée, elle- 
mème, voudra les approuver avec la 
même unanimité qu’il y a queiques ins- 
tants. (Applaudissements.) 


M. GCueye Momar Djim. Je demande Ja 
parole. 


W. le président. La parole est à M. Gueye 
wmar Djim. 


M. Cueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, à entendre les orateurs qui m'ont 
récédé à cette tribune, l’unanimité sem- 
be faite, La promulgation du décret du 
17 octobre 1947, qui tient lieu de code du 
travail aux territoires de. l'Union française, 
a dejà été demandée par notre Assemb''e. 


Le renouvellement de nos affirmations 
précédentes, en Ja matière, suffira au Gou- 
vernement pour prendre position. 


le crois devoir rappeler à l’Assemblée 
que l'unanimité s'est faite au sein du 
grand conseil de l'Afrique équatoriale 
francaise et du conseil général du Séné- 
gal. Ces assemblées demandent, à défaut 
d'une loi qui se fait attendre, la promui- 
gaion d'un décret imparfait comme tou! 
ce qui est humain, mais qui est suscep- 
tible d'être modifié, amélioré et amendé 
par chaque territoire, selon ses disposi- 
tions économiques, politiques et sociales. 


A ce titre, j'apporte un témoignage qui 
n'est autre chose qu’une délibération du 
conseil général du Sénégal qui, statuant 
en la matière, dit : 


« La commission technique de notre 
assemblée. émet un avis identique, qu’elle 
nous demande de partager et de sanction- 
ner par un vote unanime. 


« Il importe; en effet, à tous égards, de 
meltre sans délai un terme à la situation 
actuelle qui ne peut se prolonger sans 
graves dangers. 

«Le décret du 17 octobre 1947 modifiant 
k code du travail doit être remis en vi- 
pur immédiatement, la mise en vigueur 

u décret du 17 octobre intitulé « code du 
travail » nécessitant l'intervention d'un 
décret rapportant celui du 25 novembre 
1917 et fixant la nouvelle date de mise en 
Yigueur du code. 


« Nous demandons instamment qu'ii son 

tenu compte de notre proposition dans le 
décret à intervenir, » 
. C'est pour ces raisons et seulement nour 
ces raisons que je demande à l’Assemblée 
d'approuver unanimement la proposition 
qui lui est soumise. (Apglaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Giard. 


M. Giard. J'ai de l'esprit de suite, c’est 
Pourquoi je voterai contre la proposition 
de résolution, estimant que les assemblées 
locales, comme je l'ai dit précédemment, 
ont leur mot à dire sur la question. 


M. Gueye Momar Djim. Elles l’ont dit. 


M. Girard, Non! Il n’y a jamais eu una- 
Dimité, 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
chon. 


M. Bichon. C’est au nom du groupe mé- 
tropo:e outre-mer que je prends Ja parole. 
Le groupe union métropole outre-mer vo- 
tera la proposition. En outre, et au nom 
du territoire que je représente, je de- 
mande instamment à Ja commission, à 
propos de l'élaboration de ce futur code 
du travail, de tenir compte des désirs des 
assemblées locales. Mais il est indispen- 
sable que dans ces assemblées locales on 
comprenne, non seulement les assemblées 
politiques, mais tous les groupements lo- 
Caux, y compris les syndicats, 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre 
aux observations formulées par nos collè- 
gues MM. Giard et Bichon. 


Au premier, je dirai que, dans la propo- 
sition de résolution qui vous est soumise, 
nous avons introduit, parlant du décret 
du 17 octobre, les mots: « sous réserve 
des aménagements à prévoir par arrêtés 
locaux pris sur avis des assemblées élues 
en vertu du décret du 25 octobre 1946 ». 


M. Giard. Mais sur avis des assemblées 
d'abord. 


M. le rapporteur, Par conséquent, 
M. Giard a satisfaction. J'ai simplement 
demandé que fût retranché Je mot 
« conforme », parce qu'un avis conforme 
correspond à un pouvoir de décision qui 
RP pas encore aux assemblées lo- 
cales. 


M. Georges Boussenot. Elles l’auront 
bientôt. 


M. le rapporteur. Je sais que la commis- 
sion des affaires politiques se propose de 
donner ces pouvoirs aux assemblées loca- 
les. D'’aiileurs, dans l'élaboration du pro- 
jet de code que nous vous soumettrons, 
nous prévoyons presque toujours l'avis 
conforme ou l'approbation, ce qui revient 
au même, de toutes les assemblées locales 


Pour répondre au souci exprimé par 
M. Bichon, je dirai que nous sommes dis- 
posés à prendre en compte tous les avis 
qu'on voudra bien nous soumettre. On 
nous à envoyé, par exemple, l'avis émis 

ar le conseil général du Sénégal qui fait 
‘objet d'un rapport très étendu, très 
étofté, très et nous commençons 
à en tenir compte dans la discussion des 
articles actuellement en cours d’élabora- 
tion. 


Nous ferons de mème pour.tous ies avis 
d'où qu'ils viennent, qu'ils viennent des 
assemblées locales où qu'ils viennent des 
syndicats. Ce que nous voulons faire, c'est 
une texte se rapprochant le plus possible 
de la perfection, un texte qui comblera 
les lacunes qu'offre le décret Moutet et 
qui éliminera le plus possible toutes les 
imperfections. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de ] 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée de l'Union françuse, en 
attendant l'élaboration, le vote et la pro- 
mulgation d'une législation définitive du 
travail véritablement adaptée à Ja situa- 
tion propre à chaque territoire d'outre-mer, 
compte tenu des importantes modifications 
qu'appelle l'application du décret du 17 oe- 
tobre 1947 et sous réserve des aménage- 
ments à prévoir par arrêtés locaux pris 
sur avis des assemblées élues en vertu du 
décret du 25 octobre 1946; 

« Invite J’Assemblée nationale à voter 
une loi tendant: 


« 1° À abroger le décret du 25 novembre 
1947 reportant à une date ultérieure la 
mise en vigueur du décret du 17 octobre 
1947, instituant un code du travail pour 
les territoires d'outre-mer; 


« 2° A mettre en vigueur à titre provi- 
soire, ledit décret du 17 octobre 1947; 

« 3° A rendre æpplicables ,en particulier, 
les dispositions du titre VIH (art: 153 à 
164) du décret précité, concernant :les pé- 
nalités » 


M. d’Arboussier a déposé un amende- 
ment ainsi libellé: « Ajouter après les 
mots « invite l’Assemblée nationale à vo- 


La parole est à M. d'Arboussier pour dé- 
fendre son amendement, 


M. Gabrie} d'Arboussier, Mon amende- 
ment se comprend très bien après l’émo- 
tion mauifestée par certains de nos collè- 
gues, et en particulier par MM. Chass:ot et 
Zinsou, ont parlé des dispositions pri- 
ses par l’Assembée nationa.e en vue de 
hâter ses travaux avant la fin de sa pré- 
sente session, 


Je pense que l’Assemblée nationale ne 
nous refusera pas celte satisfaction et 
ne verra pas dans noire vœu une injonc- 
tion impérative, mais simpiement notre 
souci de constater, comme l'a dit mon 
ami M. Mamadou Konaté, que trois .lois 


mer ont été votées par l’Assembie na- 
tiona'e depuis le mois de novembre 1916. 
Je pense qu’elle a là l’occasion, étant 
donné Ja large majorité sinon .’unan mité 
qui va se dégager de ce vote, de prouver, 
à peu de frais dois-je dire, sa so.l'cilude 
pour les territoires d'outre-mer que nous 
voudrions voir un peu pus effective. 
C'est dans ce but que je vous propose 
d'inclure cette mention précise, qui n8 
eut en aucun cas être pour nous une 
injonction dépassant nos prérogalives, 
mais simplement la marque de notre 
souci de faire aboutir avant la fin de la 
présente session le projet que nous débat- 
tons. (Applaudissements à l'ertrèéme gau- 
che et au centre.) 


M. le président, Quel est l'av:, de la 
commission ? 

M. Borrey, président de la commission. 
La commission s'associe à la 
demande présentée par M. d’Arboussier. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement ?.. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendemeut de M. d'Arbouss:er. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande 
la parole 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 

osition de résolution modifiée par l’amen- 

ement de M. d’Arboussier. 

(La proposition de résolution, ainsi mo- 
difiée, mise aux vois, est adoptée.) 


CONGES PAYES 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre Au jour appelle 
la discussion de la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi, for- 
mulée par MM. Léro, Sablé, Adrien Baret, 
Colardeau et les membres du groupe com- 
rmuniste et apparentés, conseillers de la 
République, tendant à rendre applicables 
aux travailleurs des professions agricoles 
des départements d'outre-mer, les disposi- 
tions légisiatives relatives aux congé- 
payés. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 
mes- 


M. Piot, rapporteur. Mesdames, 


sieurs, la loi du 20 juin 1936 sur les congés ! 


parts institue un congé annuel payé dans 
‘industrie, le commerce, les professions 
libérales, les services domestiques et 
l’agriculture. 


En son article 2, elle prévoyait: 


« Un règlement d'administration publi- 
Que rendu après consultation des cham- 
bres d'agriculture et des syndicats agri- 
coles mixtes ou ouvriers, déterminera des 
modalités d'application des dispositions de 
l'article précédent aux ouvriers et em- 
ployés des professions agricoles. » 


C'est en vertu de cet article 2 qu'a été 
promuligué le décret du 26 septembre 1936, 
relatif aux congés payés dans l'agricul- 
ture. 


Ce décret, publié au Journal officiel dun 
27 septembre 1936, et qui détermine les 
modalités d'application aux professions 
agricole: des articles 54 f, 54 g et 54 h du 
livre II du code du travail (article 1% de la 
loi du 20 juin pe. n’a pes été étendu, à 
l'époque, aux vieilles colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, devenues des départements 
français par la loi d’assimilation du 19 
mars 49%6. 


Mais un décret du 30 mars 1948, pris 
conformément à l’article 2 de la loi d'assi- 
milation du 19 mars 1946, a repris pour 
les quatre nouveaux départements, les 
dispositions du décret du 26 septembre 
1936 susvisé, mais en ne les appliquant 
qu'aux seuls travailleurs des professions 

iscontinues et aux gens de maison, 


Les travailleurs agricoles sont donc 
exclus du bénéfice de celte règlementa- 
tion. 11 v donc une injustice flagrante que 
nous devons réparer; d'autant plus que 
les habitants de ces départements vivent 
presque exclusivement de la terre. 


C'est ainsi que pour la Martinique, la 
Guadeloupe, la Réunion et la Guyane, le 
nombre d'ouvriers et employés de pro- 
fession agricole se chiffre par milliers. 


Ces travailleurs astreints au dur labeur 
de la terre, où ils restent attachés du pre- 
mier au dernier jour de l’année, ne jouis- 
sent pas comme les travailleurs de l'in- 


| 


dustrie de la limitation légale du temps deg C'est pe 
: vouloir bien suivre 


travail. 


En accordant des congés payés aux ou- 
vriegs agricoles, nous leur permettrons de 
prendre un peu de repos et d'avoir quel- 

es modestes loisirs, car bon nombre 

‘entre eux, jeunes et vieux, ne quittent 
jamais leur village que pour satisfaire aux 
obligations militaires. 


Nous leur permettrons certains déplace- 
ments qui leur ouvriront des horizons 
nouveaux. 


Pour combler toutes ces lacunes, pour 
réparer celte injustice, dont les ouvriers 
et employés de profession agricole souf- 
frent, nous vous demandons de donner un 
avis favorable à la proposition de loi dé- 
posée sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale et qui nous est soumise pour avis 
par MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colar- 
deau et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, tendant à rendre ap- 
plicables aux travailleurs de profession 
arieole des d'outre-mer les 
fiyositions relatives aux congés payés. ! 


Nous vous demandons, de plus, de Ja 
compléter par les dispositions de l’article 2 
ci-dessous qui fixe k1 date d'entrée en vi- 

ueur de la nouvelle réglementation, de 
açon à éviter toute discussion lors de son 
application, comme cela s'est passé dans 
la métropole en 195€. 


En effet, à M. Delabie qui lui demandait : 
« Si un ouvrier agricole travaillant dans | 
la mème exploitation depuis plusieurs an- 
nées et congédié en juillet 1936, c’est-à- 
dire avant la publication du décret ren- 
dant applicable à l’agriculture la loi du 
20 juin, peut exiger le payement des jour- ! 
nées de congé », monsieur le ministre ré- 
pondait au Journal officiel du 28 avril 1937: 
« Réponse affirmative, si l’ouvrier à été 
congédié après le 1% juillet 1936, date 
d’applicalion de Ja loi sur les congés payés | 
aux professions agricoles. » 


C’est pourquoi, nous vous demandons 
mesdames, messieurs, de donner un avis 
favorable à la proposition de loi ainsi com- 

létée dont M. Je président vous donnera 
ecture. 


M. le président. La parole est à M. La- 
part, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des aflaires sociales, 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. En l'absence de M. La- 
part, je vais, en ma qualité de président 

e la commission, donner connaissance de 
son rapport. 


Mes chers collègues, votre commission 
des aflaires sociales a été saisie d’une de- 
mande d’avis sur la proposition de loi dé. 

osée par wn cerlain nombre de conseil- 
ers de Fa République du groupe commu- 
niste et apparentés, pour l’extension aux 
ouvriers agricoles des nouveaux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 20 juin 1956 instituant le régime des 
congés payés à tous les travailleurs. 


Of, à la suite de la loi d’assimilation du 
19 mars 1946, un décret du 20 mars 1948 
a déjà fait bénéficier des dispositions dibé- 
rales de la loi du 20 juin 1936 tous les tra 
vailleurs de ces nouveaux départements, y 
compris les gens de maison, à l’exception 
louteflois des travailleurs agricoles. 11 y a 
done là une injustice my sp qui ne sau- 
rait être justifiée, ni en droit, ni en fait, et 
qui frappe uniquement une catégorie parmi 
les plus intéressantes et les plus laborieu- 
ses de l'ensemble des populations des ter- 
ritoires considérés, 


DU SERVICE TECHMIQUE DE 


urquoi nous vous demandons de 
en les conclusions que vo. 
tre commission des affaires sociales à vo. 
tées à l'unanimité, afin que soit prise en 
considération par Assemblée nationgle 
la proposition réselution soumise à ja 
sanction de votre approbation. 


Ce faisant, notre Assemblée affirmera 
une fois de, plus, à l’occasion de ce cas 
particulier, sa volonté de voir se coneré. 
tiser dans les £aîts l'égalité de droits en. 
tre tous les travailleurs citoyens de l'Union 
française, égalité solennellement reconnue 
par la Constitution. (Applaudissements sur 
divers bancs à l'extrème gauche, à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Personne ne demends 
la paroke dans la discussion gé ? La 
discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 


(L'Assemblée décide de passer à la dis. 
cussion de l'avis.) 

M. ie président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle premier de la proposition de loi: 

« Le décret du 26 septembre 19% por. 
tant règlement d'administration publique 
en exécution des paragraphes premier et 
trois de l’article 2 de la loi du 20 jun 
1956, relatif aux congés payés dans l'agri- 
culture, est rendu applicable aux dépar- 
tements de la Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopié) 


M. le président, « Article 2. — Les dis 
eee transitoires prévues l'article 
5 du décret du 26 septembre 1936 susvisé, 
sont rendues applicables respectivement à 
compter des 1* juillet 1948 et 31 décembre 
1948. » (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


GUINEE FRANÇAISE. — AMELIORATION 
L'ELEVAGÉ 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la discussion de la proposition de M. Toure 
et des membres du groupe des indéper- 
dants d'outre-mer, tendant à demander 
au Gouvernement d'apporter au service 
technique de Ja Gui française toutes 
améliorations utiles permettant de favo- 
riser l'élevage des animaux de race bo- 
vine, ovine et caprine, et les industriés 
animales. 


La parole est à M. le rapporteur de l1 
commission de l'agriculture, des chasse, 
des pèches et des lorêls. 


M. Issoufou Saidou Djertnakoeye, 
teur. Mesdames, inessieurs, je 
l'Assemblée de l'unanimité qu'elle a man 
testée sur la proposition n° 189 de M. Mo 
mo-Touré; avant d’avoir entendu le rap 

ort de la commission. Cependant, ] à! 
enu quand même à faire ce rapport. 


Votre commission de l'agriculture, de 
l'élevage et des pêches, avait été chargt® 
de l'examen de la proposition m° 189 d° 
M. Touré, tendant à demander au Gouver 
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: 
de la Guinée franeaise tous moyens utiles 
ermettant de développer l'élevage des 
animaux de race bovine, ovine et caprine 
les industries animaues. 

Elle a estimé que le problème du chep- 
xl dans les territoires d'outre-mer est 
June importance telle qu’il faut lui ac- 
corder la plus grande aîtention et qu’il 
est nécessaire de l’examiner non plus 
sous un aspect particulier relatif à un 
ays déterminé, Inais sous un angle plüs 
rge permettant une étude d’ensemble 
dans tous les territoires d’outre-mer. 


c'est ainsi que votre commission qui a 

pien voulu me faire l'honneur de me dé- 
guner comme rapporteur à été amenée 
à étudier d’abord la situation actuelle 
de l'élevage et des industries animales 
les territoires d'outre-mer et ensuite 
jh situation actuelle des moyens d’action 
x l'élevage et l’exp'oitation des produits 


1. — Situation actuelle de l'élevage 
et des industries animales. 


Quelques chiffres nous permettent de 
nous faire une idée assez concrète de la 
situation actuelle de l'élevage dans les 
territoires d'outre-mer. 

En effet, no: ; pouvons considérer les 
territoires d'outre-mer comme possédant 
approximativement. bovins : 16.500.000; 
ovins : 11.300.600 ; caprins : 900.000 ; ânes et 
mulets: 840.000, poxcins: 900.000; che- 
vaux: 370.000; chameaux : 380.000, etc. 


On estime cet élevage à 53 milliards de 
francs métropolitains. Si l'on considère la 
superficie des territoires d’outre-mer, il 
apparaît très nettement que l'élevage 
occupe pas une très grande place; ceci est 
dû à un entretien désuet dans un lieu na- 
turel défavorable, à la mauvaise gérance 
de la population pastorale et aux difficul- 
tés qu'éprouve le personnel pour assumer 
un rôle qui lui tient évidemment à cœur 
mais qu'il ne peut assurer par manque 
de matériel. D'où un rendement faible et 
une gg de produits d'élevage à peine 
assab'e, et ceci seulement dans les cas 
avorables. 


Quelques chiffres permettent 
échirer sur la situation. 

Pour cent hectares de territoires d’outre- 
mer, on élève: bovins: 2, ovins: 1,3, chè- 
vres: {; porcs : 0,1 ; chevaux : 0,04 ; ânes et 
mulets: 0,1; chameaux : 0,04. 

Là faiblesse du rendement se manifeste 
yx le tableau suivant: viande: 227.000 
environ vaïant 6.800 millions de 
francs: peaux : 11.500 tonnes environ valant 
400 millions de francs ; laine et poil: 1 mil- 
lion 150,000 tonnes environ valant 100 mil- 
lions de franes; travail: 1.200.000 francs; 
lit et dérivés: 530 millions de francs; 
œufs : 7.500 tonnes environ valant 300 mil- 
lions de francs. Total: près de 9 milliards 
de francs. 


Avee des chiffres beaucoup plus faibles 
en bovins, ovins, caprins, etc., la métro- 
pole produisait en 1938 huit fois plus de 
Viande que les territoires d'outre-mer, dix 
10 plus de peaux, douze fais plus de 
laine, 300 fois plus de lait, quarante fois 
plus d'œufs. 

Cette faïblesse quantitative des produits 
de l'élevage dans les territoires d’outre- 
Mer à malheureusement une incidence sur 
€ pan qualitatif, En effet, les viandes, 
däne les cas favorables, atteignent seule- 
nent Ja deuxième qualité les peaux ne 


de vous 


peuvent pas être bien travaillées, e les n’ar- 
vent dans les industries métropolitaines 
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mal des relations commerciales qui est 
pour l'Afrique occidentale française, Gui- 
| née, Gambie, Niger, Nigeria anglaise), elles 
n'arrivent, dis-je, en France qu'avec de 
très gros déchets, les laines sont grossiè- 
res, souvent mal traitées, le lait toujours 
traité par des procédés archaïques. 

Industries animales. — L'industrialisa- 
tion de la viande n'existe en réalité qu’à 
Madagascar et ce pays n’exporte que les 
quantités excédentaires par congélation ou 
en conserves, on estime qu’en Afrique 
occidentale française, la viande est à peine 
suffisante pour aourrir les populations et 
que, par conséquent, il apparait inutile de 
penser à une exportation de cette denrte. 

Une ébauche peu fructueuse d’indus- 
trialisation de la viande a été entreprise 
à Dakar mais vite abandonnée aussi parce 
qu'elle ne donnait pas de résuitats satis- 
faisants, mais rien n’a été essayé cepen- 
dant dans les pays vraiment producteurs 
tels que le Niger, le Soudan, la Guinée. 

Exploitation des peaux. — Quasi imexts- 
tante en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale francaise, Seule- 
ment à Madagascar où elle donne un faible 
rendement. 

Lait et dérivés, — Pas d'établissements 
laitiers importants dans les territoires 
d'outre-mer, Quelques faibles entreprises 
à Madagascar et en Afrique occidentale 
française, 


Laine. — Pas d'industrialisation de la 
laine. 
II. — Moyens d'action sur l'élevage 


et l'erploitation des produits animaux. 
1° Personnel: 


Les services d'élevage des territoires 
d'outre-mer comprenaient en 1938, 120 vé- 
térinaires inspecteurs européens, 29 agents 
européens de l'élevage, 107 vétérinaires au- 
tochtones, 835 agents techniques de léle- 
vage, ceci donnait une densité de 1 vété- 
rinaire européen pour 70 mille kilomètres 
carrés alors qu'il y en a 1 pour 180 kilo- 
mètres carrés dans la métropole. IL est à 
remarquer cependant que, depuis, le nom- 
bre du personnel a augmenté de 15 p. 100. 

29 

La pauvreté en personnel se trouve ag- 
gravée par une indigence en moyens ma- 
tériels encore plus marquée; en eftet, les 
moyens de transport et de locomotion mo- 
dernes n’interviennent que dans des cas 
très sérieux et pour des cireonstanees ab- 
solument déterminées. Les épizooties qui 
se déroulent, en général ne sont que très 
difficilement arrêtées, les établissements 
d'enseignement sont insuffisamment déve- 
loppés, sans personnels spécialisés, les la- 
boratoires de recherches rares et très in- 
suffisamment équipés avec un personnel 
qui doit faire face aux tâches les plus di- 
verses. Installations sanitaires insuffisantes 
en nombre et en équipement, logements 
pour le personnel souvent inexistants, 
moyens de transport, comme j'ai eu l'hon- 
neur de vous le signaler, peu nombreux 
ou de faible puissance d’action, travaux 
d'hydraulique pastorale souvent évoqués 
sur le papier, mais non réalisés faute de 
moyens matériels ou de crédits. En eflet, 
pour la Guinée, par exemple, le tableau 
suivant est très explicite: 


Année 4937, — Dépenses du person- 
ne 470.000 fr. 


Matériel 110.000 
Total 580.000 fr. 


Sur un total de dépenses de 52.421.000 
francs, 
Soit 1,1 p. 109, 


lorsqu'elles ne suivent pas le circuit nor- | 


1948. — Dépenses du person- 


Année 
ne 702.000 fr, 


Matériel 152.000 


Total S54.000 fr. 
Sur un total de dépenses de 61.600.009 
francs, 
Soit 1,4 p. 100. 


Année 1942. — Dépenses du person: 
Matériel 323.000 


1.445.000 fra 


Sur un total de dépenses de 102 millions de 
francs, 


Soit 1,3 p. 100. 


Année 1945. — Dépenses du person- 


1.896/000 fr. 


Sur un total de dépenses de 997 millions 
de francs, 


Soit 1,2 p. 100. 


Année 1946. — Dépenses du persons 
830.000 


3.475.000 fre 


Sur un total de dépenses de 145 millions 
de francs, 

Soit 1,42 p. 100. 

Ainsi, nous voyons que les services 
d'élevage dans les territoires d’outre-mer 
sont déshérités. 

Il apparaît du reste néeessaire de penser 
d'ores et déjà avec beaucoup d'attention à 
l'amélioration du service de lélevage dans 
les territoires d’outre-mer, à envisager un 
mode de recrutement du personnel euro- 

éen et autochtone qui permettra plus tard 
Punifcation et la stabilisation des cadres 
d'élevage. Il faut également songer à la 
création de centres de recherches, à orga- 
niser des services de prophylaxie rurale, 
peut-être ainsi pourrait-on arriver à don- 
ner toute son importance à l'élevage dans 
les territoires d'outre-mer. 

J'ai dû apporter des éléments d’appré- 
ciation, 

Pour ces raisons, votre commission à 
voté à l’unanimité la proposition n° f89, 
après avoir entendu le ministre de la 
France d'outre-mer qui lui a apporté les 
éléments d'appréciation. Elle vous de- 
mande, en conséquence, d'avoir la mème 
unanimité et vous venez de la prouver 
tout à l'heure et d'adopter la proposition 
que nous vous soumettons. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passags 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
cussion de la proposilion.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française fn- 
vite le Gouvernement à apporter au ser: 
vice technique de la Guinée françrise tou- 
tes améliorations utiles permettant de fa- 
voriser l'élevage des animaux de race bo- 
vine, ovira #t zaprine et les industries ani- 


| males. » 
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Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voix, est 
adoptée.) 


MISSION D'INFORMATION A MADAGASCAR 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. te. Barbé, Mitterrand, 
d'Arboussier et des membres du groupe 
commrniste et apparentés el du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter la commission des affaires 
2" ues et administratives de l’Assem- 

lée de l'Union française à désigner pour 
se rendre à Madagascar, une mission d'in- 
formation avec pouvoirs d'investigation 
afin d'étudier la situation politique de la 
grande île. 


L'Assemblée décide-t-elle de passer à la 
discussion de cette proposition. 


M. Boussenot, rapporteur de la commis- 
Fr Je suis à la disposition de l’Assem- 
e. 


M. Max André. Il est un peu tard, mon- 
sieur le président, cette discussion nous 
ferait dépasser l'heure fatidique. 


M. Alfred Bour. Surtout qu’il reste à ré- 
gler l’ordre du jour de la semaine pro- 
chaine. II me semble difficile de faire en- 
core une séance de nuit. 


M, Abdesselam. S'il n’y a pas débat, 
on peut finir avant sept heures. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

La parole est à M. le président de la 
commission des affaires politiques. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques. J'avais 
espéré, et je l’avais dit à la commission 
des affaires politiques, que la proposition 
pourrait passer sans débat. 


M. Raymond Barbé, Il faut régler la 
question aujourd'hui. 


M. le président de la commission des 
affaires politiques. Si nous pouvons nous 
mettre d'accord pour qu'un vote inter- 
vienne dans ces conditions, c’est parfait. 
Dans le cas contraire, il me semble qu'il 
est un peu tard. Comme la commission 
l'avait d'ailleurs envisagé, on pourrait 
renvoyer à vendredi prochain la discus- 
sion de cette affaire. 


M. Alfred Bour, président de la com- 
mission du règlement. Je fais remarquer 
que la proposition porte que nos .collè- 
gues demandent d'accorder à la commis- 
sion qui serait désignée des pouvoirs d'in- 
vestigation.…. 


M. Raymond Barbé. Je regrette de vous 
contredire, mon cher collègue, mais la 
proposition que nous soumettons ne porte 
pas pouvoirs d'investigation. Par consé- 
quent, l'application de l’article du règle- 
ment auquel vous vous référez ne se pose 
pas. 

M. le président de la commission du rè- 


glement, Je ne m'y suis pas encore ré- 
féré, vous devancez ma pensée, monsieur 
Bar 


M. Raymond Barbé, C'est pour gagner 
temps, 


M. le président de la commission du 
règlement, Mais, dans le feuilleton que 
j'ai sous ies yeux et que vous devez avoir 
également, il est question d’une mission 
d'information avec pouvoirs d’investiga- 
tion, 


M. le rapporteur, Ce n’est pas le texte 
de la proposition de résolution. 


M. le président de la commission du 
règlement. Il y aurait intérêt à ce que le 
feuilleton fût conforme au texte adopté 
par la commission. 


M. le président, La proposition dont je 
suis saisi ne porte pas le mot: « invesli- 
gation ». 


M. Alduy. Je confirme que le texte de 
la commission ne porte pas le mot: «in- 
vestigation ». Sous cette réserve, le groupe 
socialiste est d’accord pour l'adoption 
sans débat de cette proposition, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je précise que 
c’est le texte de notre proposition qui est 


en discussion et que le rapport conclut à 


une autre proposition. 


C’est donc bien notre proposition qui 
doit venir en discussion, 


M. le président de la commission du rè- 
glement, Je ne pouvais pas le savoir. 


M. Gabriel d’Arboussier. Le rapport à 
été distribué, monsieur Bour, vous pour- 
rez le lire. 


M. le rapporteur, Je demande à notre 
collègue, M. d’Arboussier, s’il est d'accord 
pour accepter le texte que j’ai rapporté au 
nom de la majorité de la commission, 


M. Gabriel d’Arboussier. Absolument, 
puisque nous l'avons voté. 


M. le président. L'Assemblée est-elle 
d'accord pour que j'appelle à l’ordre du 
question sans débat? (Assenti- 
ment. 


Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 


« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite sa commission des affaires politiques 
et administratives à désigner, conformé- 
ment à l’article 39 de son règlement, une 
mission d’information pour se rendre à 
Madagascar, afin d’y étudier la situation 
générale de la grande île. » 


Je vais mettre aux voix la proposition 
de résolution. 


M. Alfred Bour. Je déclare m'abstenir. 


M. Pierre Hénault, Je déclare m'abste- 
nir également, 


M. Rosfelder. Je m'abstiens aussi. 


M, Paul Catrice, Je m'abstiens aussi 
dans ce vote. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


M. le président. J'ai à faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
de modifier ainsi le titre de la proposi- 
tion de résolution. 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter la commission des affaires politi- 
ques et administratives de l'Assemblée 
de l'Union française à désigner, pour se 
rendre à Madagascar, une mission d'infor- 
mation afin d'y étudier la situation géné- 
ral de la grande île. » | 


IL n’y pas d'opposition? 
Le nouveau titre est adopté, 


10 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président, J'ai reçu de M. Thémiy 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires financières Sur La proposition 
de résolution de M. Cianfarani et des mem 
bres du groupe union mépropole-outre-mer 
tèndant à obtenir la participation de }h 
métropole aux dépenses de réfection du 
réseau routier de l’Est algérien, partie. 
lièrement éprouvé du fait des opérations 
de guerre sur la Tunisie et l'Italie. 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 3 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Brun-Kéris un rapport 
fait au nom de la commission de l'agricuk 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la proposition de résu 
lution (n° 296, année 1948) de M. Le Brun 
Kéris et des membres du groupe M. RK, p, 
tendant à are cry la composition du co 
mité de contrôle du fonds d’encourage 
ment à la production textile. à 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 35 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Egretaud un rapport an 
nom de ia commission des affaires écono 
miques sur la proposition (n° 207, an: 
née 1948) de MM. Donnat, d'Arboussier, 
Coulibaly, Léon et les membres du groupe 
communiste et apparentés tendant à in. 
viter le Gouvernement à prendre toute 
mesures nécessaires pour que soient mo 
difiées, dans les territoires du Cameroun 
et de la Guinée: 


1° La composition de l'organisme de r# 
partition des bananes fraîches; 


2° La répartition entre les groupements 
du tonnage disponible sur chaque navire, 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 3 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Rosfelder un rapport fai 
au nom de la commission de l’agriculture, 
de l’élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la proposition (n° 243, année 
1948) présentée par M. Cianfarani et les 
membres du groupe union métropole-ou- 
tre-mer, tendant à équiper l’économie 
agricole de l'Algérie de 5.000 tracteur, 
20.000 charrues, 1.000 moissonneuses-bat: 
teuses, à répartir sur un plan d'équipe 
ment de trois ans (septembre 1948 à sep 
tembre 1951). 


Ce rapport sera imprimé sous le n° 2% 
et distribué. 


— 11 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pr“ 
sidents propose à l'Assemblée de tenir, 1 
semaine prochaine, trois séances publr 
ques : 

Mercredi 21 juillet, à 15 heures; 

Jeudi 22 juillet, à 45 heures; 

Vendredi 23 juillet, à 15 heures. 

Elle propose, d'autre part: 


4° De consacrer entièrement les dent 
céances du mercredi 21 et du jeudi 22 jui 
let à la discussion des demandes d'iv® 
transmises par M. le président de l'Assen 
blée nationale sur: 

a) La proposition de loi tendant à fixer © 
régime électoral, la composition, le font 
tionnement et la compétence du €on" 
général des territoires composant 
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‘le française ésentée par MM. Hou- 
chutibaly Ouezzin, Kaboret 
Jinda, Mamadou, Kanate Hamani Dior, 
Apithy, Félix-Tehicaya, Aku, Martine, Mare 
pupuy, Lozeray, Gesnat, Jean Guillon, Gi- 
et Mile Arehimède (députés) ; 

b) La de loi tendant à orga- 
vd plées locales, présentée par MM. La- 
es , prése 
Yacine Diallo, Defferre, Ni 
nine, Senghor et les membres du groupe 
socialiste (députés) ; 

a sition de loi tendant à fixer 
électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des con- 
ils généraux des territoires de l'Afrique 
occidentale française, présentée par 4 
poisdon, Boganda, Aujoulat, Duveau, Lau- 
relli et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire (députés) ; 


4! La vroposition de loi tendant à fixer 
k régime électcral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des cort- 
«ils généraux des territoires de l'Afrique 
française (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Cameroun, 
Togo), présentée par MM. Devinat, Castel- 
ni, Caillavet, Malbrant, Bayrou et les 
membres du rassemblement des gauches 
républicaines (groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la résistance) (groupe 
républicain radical et radical-socialiste) 
(députés) ; 

e) Le projet de 1oi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales en Afri- 
que occidentale française ; 

Î) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales en Afri- 
que équatoriale française (M. d’Arbous- 
sier, rapporteur) ; 


2 De fixer comme suit l’ordre du jour 
de la séance du vendredi 23 juillet: 

a) Suite de la discussion, s’il y a lieu, 
des demandes d’avis insæites à l’ordre 
du jour des deux séances, du mercredi 21 
et du jeudi 22 juillet, dont je viens de 
donner 


M. Georges Boussenot. Je 
parole, 


demande Ja 


M. le président. La parole est à M. Bous- 
senot, 


M. Georges Boussenot. Monsieur le prési- 
dent, je demande que les projets concer- 
nant les assemblées locales des Comores 
de l'Océanie viennent aussitôt après 
œæux visant l'Afrique occidentale fran- 
tise et l'Afrique équatoriale française, 
‘ant donné que les rapports concernant 
ces projets sont prêts.  - 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
lralives. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives. 


M. le président de la commission. La 
‘ommission des affaires politiques et ad- 
Mhnistratives se réunira mardi après-midi, 
pour continuer l’examen des autres pro- 
les relatifs aux assemblées territoriales. 
\ d'aventure elle en a terminé rapidement 
l'étude, nous demanderons que la discus- 
Sion des rapports concernant ces projets 
soit inscrite à Ja suite des autres projets 
ligurant déjà à l’ordre du jour. Nous en 
ons la proposition mercredi à l’Assem- 


es territoires d'outre-mer les |, 


présidents pour lordre du jour de la 


séance du vendredi 23 juillet: 


b) Diseussion de la proposition de MM, 
Catrice, Max André et des membres du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire, tendant à demander au Gouverne- 
ment d'accélérer le plus possible le rapa- 
triement des travailleurs indochinois volon- 
taires ou requis en France (M. Catrice, 
rapporteur) ; 


c) Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hama et des membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 

roupe communiste et apparentés, tendant 
à inviter !lAssemb'ée nationale à voter 
une loi abrogeant le décret du 20 mars 
1937 et ammistiant toutes les peines pro- 
noncées en application de ce décret 
(M. Corval, rapporteur) ; : 


Discussion de la proposition de M. Thé- 
mia et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre aux nou- 
veaux départements d'outre-mer, 
tion du statut des agents généraux d'assu- 
rances (M. Razac, rapporteur). 

JL n’y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 

La conférence des présidents propose, 
en outre, à l’Assemblée d'organiser le dé- 
bat sur les demandes d'avis concernant tes 
propositions et projets de loi relatifs aux 
assemblées territoriales en Afrique noire. 

Je rappelle qu’en application de F'arti- 
cle 45 du règlement, l’Assemblée est appe- 
lée à voter, sans débat, sur l'initiative 
prise par la conférence des présidents. 


Je vais donc consulter l’Assemblée sur la 
proposition de la conférence des présidents 
tendant à organiser le débat sur les de- 
mandes d'avis concernant les propositions 
et projets de loi relatifs aux assemblées 
territoriales en Afrique noire. 


(La proposition de la conférence des pré- 
sidents, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, j'in- 
vite MM. les présidents des groupes, M. le 
président de la commission des affaires 
politiques et administratives et les ora- 
teurs désirant intervenir dans le débat 
dont l'organisation vient d'être décidée 
à se réunir, mardi prochain, 20 juillet, à 
onze heures, dans le cabinet du président 
de l’Assemblée, 


Voici donc quel sera l’ordre du jour de 
notre prochaine séance pubiique, mercredi 
21 juillet, à quinze heures: 

Discussion des demandes d’avis trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur: 

a) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence du con- 
seil général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, présentée par MM. 
Houphouet - Boigny, Coulibaly Ouezzin, 
Kaboret Zinda, Mamadou Konate, Iamani 
Diori, Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, Mar- 
tine, Marc Dupuy, Loseray, Gosnat, Jean 
pi Girard et Mlle Archimède (dépu- 
tés) ; 


b) La proposition de loi tendant à orga- 
niser dans les territoires d’outre-mer Îles 
assem ‘es locales, présentée par MM. La- 
mine - Guèye, Yacine Diallo, Defferre, 
Ninine, Senghor, et les membres du 


groupe socialiste (députés) ; 
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: nça ’Afri équato- M. le président. Je donne lecture de la c) Lx proposition de loi tendant à fixer 
ncidentale suite de la conférence des | le régime électoral, la composition, le 


fonctionnement et la compétence des 
conseils généraux des territoires de l'Afri- 
ue occidentale française, présentée par 
MM. Boisdon, Boganda, Aujoulat, Duveau, 
Laurelli, et les membres du groupe du 
l1iouvement républicain populaire (dépu- 


tés) ; 


d) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, ‘e 
fonctionnement et la compétence des con- 
seils généraux des territoires de l’Afrique 
française (A. O. F., A. E. F., Cameroun, 
Togo), présentée par MM. Devinat, Castel- 
lani, Cailavet, Malbrant, Bavrou et les 
membres du rassemblement des gauches 
répub:icaines (groupe de l'union démo- 
cratique et socialiste de Ja résistance) 
(groupe républicain radical ct radical- 
socialiste) (députés) ; 

e) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales en Afri- 
que occidenta!® française; 


f) Le projet de loi instituant des assem- 
bléex: représentatives territorisle< en Afri- 
qu? équatoriale française (M. d'Arbous- 
sier, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole 9... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du vendredi 16 jiiliet 1948, 


SCRUTIN (N° 52) 

Sur l'amendement de M. Barbé tendant à rem. 
placer, à l'article 2, l'expression « complétée 
par d'autres ministres » par « cohiplétée par 
d'autres membres ». 


Nombre des votants............., 124 
Majorité absolue...... 63 
Pour 31 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Allemandi. Damongo, Dadet, 
MM. Donnat. 
Arboussier (d). Duqueroix, 

Arnault, Egretaud. 

Mme Autissier. Joannin. 
Barbé. Lachenal. 
Mme Bertrand, Mme Lafon. 
Bizot. Lautissier. 
Boubou (Hama), Léon. 

Mme Pory. Lombardo, 
Carroué. Mériglier. . 
Chassiot, Mignot. 
Cianfarani. Mitterrand. 
Comiti. Piot. 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne. 
Curabet, Thévenin. 


Ont voté contre : 


MM. Begarra, 
Abdesselam, Belabeb. 
Alduy. Bichon. 
André (Max). Bidet. 
Antonini, Boluix-Basset, 
Auber. Bour (Alfred). 
Baretaud, Bourgarel. 
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Boussenot, Mlle Le Ber. Les nombres annoncés en séance avaient } Julien. Perier, 
Borrey. Le Brun Kéris. té de : Kemajou. Piéri, 
Mnre Caffot, Le Guénédal, Lachenal. Piot. 
Camprasse. Lévy. Nombre des votants... 11% Mme Lafon, Plagne, 
Catrice (Paul), Lhuillier. Majorité Lakhdari. Poiycarpe. 
Cazelles. Mademba Racine. Pour l'adoption. Lapart. Razac. 
Chevarc Bertin, Michard-Pélissier. Lautissier. - KRosenteld. 
(Général). Monnet. Mais, après vérification, ces nombres ont | La Vasselais (de). Saidou Djermakoye 
Coquart. Mme Emilienne élé rectifiés conformément à Ja liste de | Lechani. (Issoufou). 
Cortinchi :Guidicello). Moreau. scrutin ci-dessus. Mme Lefaucheux. Sarraut {Albert), 


Corval. 

Coubeche (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Darlan. 

Delmas. 

Delorme. 

Diop Babacar, 

Di Ou!i Zein, 
Dumas 

Ebédé. 

Esna:l! (Yvon), 
Estèbe. 

Fourcaide, 
Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djin. 
Guyard. 
Hazoumé. 
Hénault, 
Jacohson, 
Jous<elin, 

Juge. 

Julien. 

Kemajon, 
Lakhari, 

Lanar!. 

Laurin. 

La Vrecelais (de). 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 


Moreux (René). 
Ouedraogo {Mamadou}, 
Oudard, 
Peretti (de), 
Perier, 
Piéri 
Poiycarpe, 
Razac. 
Rosfelder, 
Rosenfèld. 
Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 
Sarraut (Albert), 
Savary. 
Savi de Tové {Jona- 
than). 


‘| Schleiter, 


Schmitt, 
Schock. 
Soppo Priso, 
Sousalte, 
Sylvestre, 
Tétau. 
Thérmia, 
Touré. 
Vauthier. 
Vendenocmgaërde, 
Viniger. 
Vivier. 

Ya Doumbia, 
Zinzou. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Abbas (Ferhat). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 
fbrahim Babikir 
(Tohad). 


Mever !{C. R.). 
Montrat (Guinée). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynac, qui 


présidait la séance, 


i 


SCRUTIN (N° 53) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lot 
relatif au haut conseil de l'Union française. 


124 
63 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour 124 
Contre .,..... 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Cianfarani, 
Abdesselam, Comiii. 
Alduy. Coquart. 


Corlinchi (Guidicello), 
Corval. 


Mme Allemandi. 
André (Max). 


Antonini. Coubeche {Saïd-Ali), 

Arboussier (d). Coulibals {Mamadou), 
Arnault, Coulon. 

Aubert. Curabet, 

Mme Aulissier, Damongo, dit Dadet, 

L'arbé, Darlan. 

Baretaud. Delmas. 

Begarra. Delorme. 


Belabed. 


Diop Eabacar, 
Bertrand. 


Di Ouk Zein. 


Bichon. , Donpat. 
Bidet, Dumas, 
Bizp!. 


Duqueroix, . 
Boluix-Basset, EhéJé 


Boubou (Iama), Egretaud. 
Bour ‘Alfred). Esnault Yvon). 
Bourgarel. Estèbe. 
Boussenot, fourcade. 
Borrey. Gervain. 
Mme Bory. Giard. 
Mme Caffot, Griaule. 
Camprasse. Gueye Momar Djim. 
Carroué, Guyard. 
Catrice (Paul). Hazoumé. 
Cazelles, Hénault. 
Chekkal Daho. Jacobson. 
Chassiot. Joannin, 
Chevance-Bertin Jouseclin, 
(Général), 


Juge, 


Mlle Le Ber. d 

Le Brun Kéris. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lév 

Lhuillier. 

Lombardo. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Mériglier. 

Michard-Pélissier. 

Mignot. 

Milterrand, 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René), 

Oucdra0go (Mamadou). 

Oudard. 

Perelti (de). 


Savi de Tové (Jons- 
than). 

Schleiter, 

Schmitt. 

Schock. 

Soppo Pris0, 
Sousatte. 
Sylvestre, 

Tétau 

Thémia. 

Thévenin, 

Touré. 

Vauthier, 
Vendenboomgaërde, 
Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 
Zinzou. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Abbas (Ferhat). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Koloko 
(Tchad). 
Ibrahim Babikir 
(Tchad), 


Meyer (C. R.). 
Montrat (Guinée), 


N'eat pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblés 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynac, qu 


présidait la séance. 


dr nombres annoncés en séance avaient 
té de : 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour l'adoption... ....ssse 


Contre 


Mais, après vérification 
été rectifiés conformémen 


tin ci-dessus. 


Parts. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


125 
63 


425 


0 


ces nombres ont 
à ja liste de scru- 


2 


